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1
AU-DELÀ DU COVID-19 : 
L’IMPÉRATIF DE 
CHANGEMENT 
TRANSFORMATEUR
18 mois après la déclaration de l’état de 
pandémie en mars 2020, le COVID-19 a fait 
plus de quatre millions de victimes1, détruit 
d’innombrables moyens de subsistance et 
mis l’économie mondiale à genoux. La crise, 
dont la fin n’est toujours pas en vue, a pesé 
plus lourdement sur les femmes et les filles. 
Lorsque les pays sont entrés en confinement, 
les taux de violence domestique ont grimpé 
en flèche. En outre, avec davantage de filles 
non scolarisées, les mariages d’enfants et 
les mutilations génitales féminines vont 
probablement augmenter. Lorsque la crise 
sanitaire s’est transformée en une récession 
économique à part entière, les femmes ont été 
les premières à perdre leur emploi, voyant leur 
autonomie économique s’étouffer et leur risque 
de pauvreté augmenter. Alors que les systèmes 
de santé peinaient à endiguer le déferlement 
des cas et que les écoles et les services de soins 
fermaient leurs portes, ce sont les femmes qui 
ont pris le relais pour apporter leur soutien 
aux familles et aux communautés, souvent au 

détriment de leur propre santé mentale et 
physique.

Le virus a attiré l’attention sur d’autres crises, 
plus anciennes, qui entravaient les progrès 
en matière d’égalité des sexes : une crise des 
moyens de subsistance, qui a marginalisé 
de nombreuses personnes et les a rendues 
plus vulnérables aux chocs, et une crise des 
soins, qui a délaissé des millions d’enfants 
et d’adultes en situation de dépendance, 
et a imposé des choix difficiles et des coûts 
énormes aux femmes et aux filles. 

Dans le même temps, la pandémie a 
tiré la sonnette d’alarme sur la crise 
environnementale et climatique imminente 
qui, comme la pandémie, efface déjà les 
progrès durement obtenus en matière 
d’égalité des sexes. Au vu de sa trajectoire 
actuelle, la voie vers la réalisation des 
Objectifs de développement durable (ODD) 
d’ici à 2030 semble semée d’embuches. 
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Ce trio de crises interconnectées est profondément 
enraciné dans un système économique qui, malgré 
d’importantes variations d’un pays à l’autre, présente 
partout les mêmes caractéristiques critiques : il profite du 
travail non rémunéré et sous-payé des femmes, exploite 
l’environnement naturel et a conduit à une concentration 
extrême de la richesse et du pouvoir entre les mains 
d’une minorité tout en provoquant un profond sentiment 
d’insécurité chez le plus grand nombre. Cette situation 
a ensuite alimenté plusieurs dynamiques politiques 
inquiétantes, dont un désenchantement généralisé à 
l’égard des grands courants politiques, une hostilité envers 
les « élites » et une montée du nationalisme, souvent 
alimentée par un rejet de l’égalité des sexes et des idées 
de retour à un passé fantasmé. Mais revenir en arrière 

n’est pas la solution. Au contraire, il est urgent d’élaborer 
un programme visionnaire qui place la durabilité, la justice 
sociale et l’égalité des sexes au centre de la relance et de 
la transformation économiques, afin d’ouvrir la voie à un 
nouveau contrat social. 

Le Plan féministe de durabilité et de justice sociale 
expose cette vision, en s’appuyant sur le vaste éventail 
d’études et d’actions féministes qui ont depuis 
longtemps réimaginé les économies et les sociétés (voir 
l’encadré 1.1). Le Plan tire des enseignements essentiels 
de la pandémie, examine les éléments constitutifs d’une 
relance et d’une transformation économiques sensibles 
au genre et fournit des indications sur les leviers qui 
permettront de concrétiser cette vision.

Encadré 1.1   EN QUOI CE PLAN EST-IL FÉMINISTE ? 
 

Ce Plan s’inspire de courants féministes divers qui appellent à un changement systémique à travers le monde. 
Il prend en compte la pluralité des voix au sein des mouvements féministes progressistes, notamment les 
personnes du Sud, noires et autochtones, qui, dans leur activisme, rejettent depuis longtemps le caractère 
présenté comme universel des expériences des femmes du Nord, blanches et des classes privilégiées. Il adopte 
le concept d’« intersectionnalité », c’est-à-dire l’idée selon laquelle les expériences vécues par les femmes sont 
façonnées par des structures d’inégalité interconnectées, fondées entre autres sur le genre, la classe sociale 
et la race/l’ethnicité2. Chacune de ces structures est influencée par l’héritage du colonialisme, qui continue à 
façonner violemment les relations économiques et ethniques/raciales ainsi qu’à imposer au Sud certains idéaux, 
notamment une binarité de genre restrictive qui marginalise les personnes ayant des identités de genre diverses 
qui ont toujours existé dans le monde3. 

Ces idées ont inspiré la démarche analytique de ce Plan féministe. Le Plan n’entend pas se contenter de décrire 
les inégalités croisées comme des « désavantages » aggravés que subissent des personnes ou des groupes4. 
Il faut au contraire se concentrer sur les mécanismes historiques, sociaux et institutionnels qui reproduisent 
des systèmes de subordination et de privilèges interconnectés, créant ainsi des modèles spécifiques de 
discrimination5. Pour provoquer le changement, en plus d’avoir recours à des données désagrégées pour 
pouvoir analyser quelles sont les personnes qui sont mises à l’écart, il est important d’identifier comment cela se 
produit - quelles sont les idées, les intérêts et les institutions qui perpétuent les formes d’oppression croisées. 

Le Plan promeut également une vision politique intersectionnelle. D’une part, cela consiste à reconnaître 
que, puisqu’une politique féministe inclusive représente des perspectives multiples, les voix historiquement 
marginalisées doivent être rassemblées pour générer des programmes communs et de la solidarité6. D’autre 
part, il s’agit d’une vision qui conçoit le féminisme comme étant inextricablement lié à d’autres mouvements 
de justice sociale. Les mouvements féministes concentrent leurs énergies depuis longtemps sur la lutte pour 
les droits civils et politiques, économiques, sociaux et culturels de toutes et tous. Inspiré par ces expériences, le 
Plan appelle à des alliances progressistes et plurielles en vue de placer l’égalité des sexes, la justice sociale et la 
durabilité environnementale au centre de la relance et de la transformation. 
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1.1 LE COVID-19 : LE GRAND RÉVÉLATEUR 
Les enseignements tirés de la pandémie et des premières 
réponses apportées à ses répercussions économiques et 
sociales constituent un point de départ important pour 
définir les éléments constitutifs d’une économie durable et 
équitable.

La précarité des emplois et des moyens 
de subsistance des femmes 
Après près de trois décennies de progrès laborieux 
pour la participation des femmes au marché du travail, 
la récession économique déclenchée par la pandémie 
a supprimé les emplois des femmes à un rythme 
beaucoup plus rapide que ceux des hommes. Les pertes 
d’emploi ont été particulièrement importantes dans 
les secteurs des services, notamment le commerce de 
détail, l’hôtellerie, le tourisme et les soins, où les femmes, 
et surtout les jeunes femmes, sont surreprésentées7. 
Un grand nombre de femmes sont complètement 
sorties du marché du travail (ce qui signifie qu’elles ne 
recherchent plus activement un emploi), souvent en 
raison d’un manque de services de garde d’enfants. 
Ainsi, la pandémie a révélé que l’emploi des femmes 
est conditionné par les responsabilités en matière de 
soins, ce qui n’est pas le cas pour les hommes. Les 
conséquences économiques associées aux soins non 
rémunérés sont particulièrement dévastatrices pour les 
femmes qui se situent au bas de l’échelle des revenus. 
Avant la pandémie, les femmes en âge de procréer 
étaient déjà beaucoup plus susceptibles de vivre dans la 
pauvreté que les hommes du même âge. Un écart qui, 
selon les prévisions, devrait encore se creuser8.

Nombre de ces problèmes ont été exacerbés pour les 
740 millions de femmes qui travaillent dans l’économie 
informelle9. Globalement, les pertes d’emploi ont été 
plus importantes dans l’économie formelle, mais les 
travailleuses du secteur informel ont connu une diminution 
plus marquée et une relance plus lente en termes de jours 
de travail et de revenus que leurs homologues masculins, 
et cette tendance est encore plus prononcée chez les 
travailleuses qui ont connu une augmentation parallèle de 
leurs responsabilités en matière de soins non rémunérés10. 
Dans le même temps, ces travailleuses ont été moins 
nombreuses à bénéficier d’une protection sociale, 
ce qui a entraîné de graves difficultés économiques, 
comme l’augmentation de la pauvreté, l’insécurité 
alimentaire, l’épuisement des actifs et l’endettement. 

Certains gouvernements se sont empressés de combler les 
lacunes des systèmes de protection sociale, notamment 
en augmentant le nombre de bénéficiaires et le montant 
des transferts monétaires, mais la plupart de ces mesures 
ont été de courte durée et n’ont pas toujours été sensibles 
au genre11. La perte considérable de revenus et l’accès 
limité à la protection sociale ont rapidement entraîné une 
insécurité alimentaire croissante qui touche les femmes de 
manière disproportionnée.

Une économie des soins déjà fragile en 
état de crise 
Alors que les activités commerciales ont marqué 
un temps d’arrêt, les activités de soins rémunérées 
et non rémunérées ont augmenté en intensité et en 
importance. Tout à coup, le travail ordinairement 
dévalué par les marchés et insuffisamment soutenu par 
les gouvernements a été reconnu comme essentiel12. 
La mesure réelle de ce que représente le travail non 
rémunéré et sous-payé des femmes dans l’économie 
des soins a également été révélée comme jamais 
auparavant. Tandis que même les systèmes de santé 
les mieux préparés avaient du mal à faire face au 
déferlement des cas de COVID-19, les pays qui souffraient 
déjà d’infrastructures inadéquates et d’un manque de 
personnel en raison d’un sous-financement persistant ou 
d’une réduction récente des effectifs, ont été confrontés 
à une conjonction fatale, avec de lourdes conséquences 
pour le personnel du secteur de la santé, dont les femmes 
ne représentent pas moins de 70 %13. Le personnel des 
soins a peut-être joui d’une plus grande reconnaissance 
sociale pendant la pandémie, mais cela ne s’est pas 
encore traduit par de meilleurs salaires et conditions de 
travail.

Alors que la pandémie mettait à rude épreuve les services 
publics et créait d’importantes difficultés économiques, 
le travail non rémunéré des femmes au sein des familles 
et des communautés a fait office, une fois de plus, 
d’amortisseur de choc14. La fermeture en masse des écoles, 
des crèches et des garderies du fait de la pandémie de 
COVID-19 a ajouté une couche supplémentaire à cette 
dynamique, car les familles ont assisté à un transfert 
massif des responsabilités en matière de garde d’enfants 
vers le foyer. Les soins familiaux non rémunérés sont 
certes fournis gratuitement, mais ils comportent des 
coûts cachés. Pendant la pandémie, ces coûts ont été 
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inégalement supportés par les ménages, les femmes et 
les filles ayant payé un prix disproportionné en termes 
de sécurité économique, de santé et de bien-être. Les 
populations à faible revenu des pays en développement 
– où même l’accès aux infrastructures de base telles que 
l’eau, l’assainissement et l’énergie fait souvent défaut – ont 
été durement frappées, tout comme les familles les plus 
démunies des pays développés.

Une mise en garde contre la crise 
environnementale et climatique 
imminente 
La pandémie de COVID-19 a révélé à quel point le 
monde est mal préparé aux crises systémiques, et 
a souligné à nouveau l’urgence d’autres crises qui 
s’aggravent rapidement, notamment la dégradation de 
l’environnement et les changements climatiques15.

À l’instar de l’économie des soins, les écosystèmes et les 
ressources naturelles constituent une base essentielle 
de l’économie, mais ils sont tenus pour acquis et traités 
comme s’ils n’avaient ni limites ni coûts16. Il en résulte 
une surexploitation des ressources naturelles, une perte 
d’habitats essentiels et de biodiversité et une pollution 
des terres, des mers et de l’atmosphère. Les effets de la 
dégradation de l’environnement sont inégalement répartis 
et touchent de manière disproportionnée les pays à faible 
revenu et les femmes les plus marginalisées qui ont le 
moins contribué à la crise. La dépendance des femmes à 
l’agriculture, à la pêche et aux forêts pour leur subsistance 
ou leur emploi dans de nombreux pays – et le fait qu’elles 
sont les principales responsables de l’approvisionnement 
de leur foyer en nourriture, en eau et en combustible – font 
que la dégradation des terres, la déforestation, la pénurie 
d’eau et la pollution intensifient leurs charges de travail 
rémunéré et non rémunéré et augmentent leurs risques de 
pauvreté et de faim, car elles disposent généralement de 
moins de ressources pour en amortir les répercussions17.

En somme, la pandémie de COVID-19 a déclenché une 
crise des soins et des moyens de subsistance qui couvait 
déjà et qui risque de faire reculer l’autonomie économique 
des femmes dans les années à venir, tandis que la 
progression rapide et non maîtrisée des changements 
climatiques et de la dégradation de l’environnement ne 
fera qu’aggraver la situation. Pour inverser ces tendances, 
les États devront se montrer capables et responsables.

Le rôle de l’État est essentiel, mais la 
démocratie est menacée 

La pandémie a mis en lumière le besoin d’États capables 
de fournir des services de santé publique, d’investir 
dans les vaccins et de les distribuer, et d’aider les 
communautés et les entreprises à résister à la crise. À 
mesure que la situation d’urgence climatique s’aggravera, 
les populations des pays du monde entier se tourneront 
vers les gouvernements non seulement à la recherche de 
protection et d’aide, mais aussi pour que ceux-ci mènent 
une transition conduisant à l’abandon des modèles 
économiques polluants et basés sur les combustibles 
fossiles18. Cela étant, la crise du COVID-19 a également 
révélé la fragilité des institutions étatiques et de la 
démocratie dans de nombreux pays. D’une part, certains 
gouvernements ont profité de la crise pour restreindre les 
droits civils et politiques, en intensifiant la surveillance de 
la population et en limitant la liberté d’expression et de 
réunion pour étouffer l’opposition et la dissidence. D’autre 
part, de nombreux États ont eu des difficultés à fournir 
des services de santé et des secours d’urgence à l’échelle 
requise. 

Dans certains pays, des organisations communautaires, 
qui fonctionnent souvent grâce à des femmes, sont 
intervenues pour combler les lacunes en coordonnant 
l’aide alimentaire et la fourniture d’équipements de 
protection individuelle (EPI), en organisant la garde 
collective des enfants, en distribuant des kits de santé 
reproductive et d’hygiène et en apportant un soutien 
psychosocial aux survivantes de violences19. Mais 
les organisations communautaires ne peuvent pas 
compenser la faiblesse des prestations de l’État. Dans 
les pays à faible revenu, en particulier, ces organisations 
sont souvent elles-mêmes dépourvues de ressources 
et incapables de fournir un filet de sécurité, même 
élémentaire. Malgré le rôle crucial joué par les femmes 
dans la réponse à la pandémie – en fournissant des 
services, en plaidant pour des politiques sensibles au 
genre et en assumant une fonction de vigilance vis-à-vis 
des gouvernements – elles ont été largement exclues 
de la prise de décision. Par exemple, les femmes ne 
comptent que pour 24 % des membres des groupes de 
travail sur le COVID-19 qui ont coordonné la réponse 
apportée au niveau politique dans le monde entier20.

Continuer sur cette lancée ne suffira déjà pas pour revenir 
au statu quo inadéquat d’avant la crise, et encore moins 
pour garantir un avenir plus durable et plus égalitaire. 
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1.2 LE MONDE À LA CROISÉE DES CHEMINS 
Le monde se trouve à la croisée des chemins, face 
au choix de répéter les erreurs du passé ou de saisir 
l’occasion de faire les choses différemment. Les leaders 
de ce monde peuvent décider de laisser l’économie 
mondiale s’enfoncer dans une nouvelle décennie 
perdue, marquée par l’austérité et la stagnation 
économique, ou de poser les bases d’une transition 
égalitaire grâce à des investissements publics dans 
l’économie des soins, les énergies renouvelables et 
l’agriculture durable. Ces leaders peuvent choisir de 
faire appel au nationalisme, à la xénophobie et à la 
misogynie pour séduire des citoyennes et citoyens qui se 
sentent de plus en plus mis à l’écart, ou de convaincre 
les gens en réimaginant un nouveau contrat social 
– fondé sur des partenariats avec les familles, les 
communautés et les entreprises – qui offre un accès 
universel aux biens et services collectifs21. Ces leaders 
peuvent aussi choisir de se replier sur un nationalisme 
vaccinal et une concurrence continue sur les taux 
d’imposition des sociétés, ou de réparer le système 
multilatéral défaillant afin qu’il se montre à la hauteur 
de l’ambition avec laquelle il a été fondé.

Le risque d’une relance bâclée
Le risque d’une relance bâclée est particulièrement 
élevé dans les pays en développement, où la 
combinaison de conditions de travail précaires, 
de surendettement et d’une marge de manœuvre 
budgétaire et politique insuffisante limite la capacité 
de répondre aux chocs induits par la pandémie et 
de reconstruire en mieux22. Il existe en effet un écart 
béant au niveau des mesures de relance, qui est sans 
commune mesure avec l’ampleur des perturbations 
économiques et sociales que les pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire inférieur ont connues, ces 
derniers n’ayant pu mettre en œuvre qu’une infime 
partie des mesures de relance mises en place par 
les pays à revenu élevé. Par ailleurs, même lorsqu’un 
soutien fiscal a été accordé, il a souvent moins tenu 
compte des questions de genre et de l’environnement 
que ne le laissait supposer la rhétorique générale. 
Par exemple, sur un total de 580 mesures budgétaires 
prises dans 132 pays en réponse à la pandémie, seules 
12 % visaient des secteurs à prédominance féminine23. 
De même, une analyse des mesures budgétaires liées 
à la pandémie de COVID-19 dans les 50 plus grandes 
économies du monde a révélé que seules 2,5 % des 

dépenses liées à la relance sont susceptibles de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre24.

Une autre tendance inquiétante réside dans la 
pression exercée sur de nombreux pays pour qu’ils 
réduisent leurs dépenses publiques afin de respecter 
leurs obligations en matière de dette. L’analyse 
des projections budgétaires du Fonds monétaire 
international (FMI) montre que des réductions 
budgétaires sont attendues dans 154 pays cette 
année et dans pas moins de 159 pays en 2022. Cela 
signifie que 6,6 milliards de personnes, soit 85 % de 
la population mondiale, vivront dans des conditions 
d’austérité à partir de l’année prochaine, une tendance 
qui devrait se poursuivre au moins jusqu’en 202525. Si 
les niveaux élevés de dette publique et privée sont une 
préoccupation majeure, en particulier pour les pays à 
revenu faible et intermédiaire, et doivent être abordés 
(voir l’encadré 1.2), la voie de l’austérité ne résoudra pas 
les ratios élevés d’endettement par rapport au produit 
intérieur brut (PIB)26. En outre, les conséquences d’une 
politique d’austérité pour l’égalité des sexes et les droits 
des femmes seraient probablement dévastatrices. 
Les précédentes vagues de contraction budgétaire 
ont engendré des régressions, en particulier pour les 
femmes à faible revenu, qui dépendent plus que les 
autres des services publics et des transferts monétaires, 
qui n’ont d’autre choix que d’assurer les soins lorsque 
les services offerts s’amenuisent et qui représentent une 
grande part du personnel de première ligne dans le 
secteur public27. 

Pour changer de cap, une autre vision s’impose : une 
vision qui place les soins des personnes et de la planète au 
centre de la relance et de la transformation économiques. 

Les éléments constitutifs d’une 
économie durable et socialement 
équitable 
La vision alternative, pour une économie durable et 
socialement équitable, ne privilégie pas la croissance 
économique comme une fin en soi. Au contraire, elle 
commence en posant des questions élémentaires sur 
l’utilité de l’économie. Si l’objectif principal de l’économie 
est de soutenir « la survie et l’épanouissement de 
l’humanité et de la planète » – comme le soutiennent 
depuis longtemps les économistes féministes – les 
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politiques économiques doivent s’aligner sur les objectifs 
sociaux et environnementaux28. Ce nouveau paradigme 
économique garantirait des moyens de subsistance 
durables pour toutes et tous et cesserait de considérer 
la prestation de soins non rémunérée et l’environnement 
comme des ressources illimitées qui peuvent être utilisées 
gratuitement et épuisées sans coût ni conséquence. Au 
contraire, il mettrait les politiques économiques au service 
de la durabilité, de l’égalité des sexes et de la justice 
sociale. 

La mise en pratique de cette révolution conceptuelle 
nécessite des changements profonds qui doivent tenir 
compte des réalités locales ; il est également évident que 
la transformation structurelle ne se fera pas du jour au 
lendemain. Il est toutefois possible de définir des éléments 
et des leviers concrets et utiles pour progresser vers cette 
vision. Ceux-ci sont examinés plus en profondeur dans les 
chapitres suivants du Plan. 

Une économie qui soutient les moyens 
de subsistance des femmes
Une relance axée sur les moyens de subsistance 
s’emploierait à rattraper le terrain perdu pendant la 
pandémie en matière d’autonomie économique des 
femmes et viserait à réduire les inégalités économiques 
au sein des pays et entre ceux-ci afin de poser les bases 
d’un avenir plus égalitaire, inclusif et durable pour toute 
l’humanité (Chapitre 2). La création d’emplois décents 
dans des secteurs verts stratégiques, tels que les soins, 
l’agroécologie et l’énergie, est une priorité essentielle. Il 
serait également crucial de reconstruire en profondeur 
le système alimentaire mondial défaillant et de soutenir 
la production de cultures vivrières diversifiées pour les 
marchés locaux, nationaux et régionaux, afin de soutenir 
les moyens de subsistance des femmes et de garantir 
la sécurité alimentaire. Les protections essentielles en 
matière de travail – droits de négociation collective, 
salaires décents et protections sociales – doivent être 
consolidées. Les droits des femmes dans l’économie 
informelle s’en trouveraient renforcés, ce qui bénéficierait 
aux petites agricultrices, aux travailleuses domestiques, 
aux travailleuses à domicile du secteur de l’industrie, aux 
ramasseuses de déchets et aux vendeuses de produits 
alimentaires qui fournissent des services essentiels à leurs 
communautés mais qui sont perçues comme travailleuses 
de seconde catégorie, ce qui leur laisse peu de contrôle 
sur leurs conditions de travail et leurs revenus. Le 
développement de systèmes de protection sociale 

sensibles au genre servirait à stimuler la demande à 
court terme et à assurer une plus grande résilience face 
aux chocs futurs, y compris ceux causés par l’escalade de 
la crise environnementale. 

Placer les soins au centre d’une 
économie durable et équitable
Une relance axée sur les soins donnerait la priorité 
aux investissements visant à élargir la fourniture de 
services de soins de qualité afin de créer des emplois 
et d’apporter davantage de soutien aux personnes qui 
fournissent des soins et qui ne sont pas rémunérées, 
notamment par le biais de congés familiaux payés et 
d’allocations universelles pour enfant à charge, afin 
de pallier les insuffisances de longue date en matière 
de soins (Chapitre 3). Au lieu d’être considérés comme 
une marchandise, un choix personnel ou une obligation 
familiale, les soins seraient traités comme un bien 
collectif suffisamment doté en ressources et réglementé 
afin de garantir une offre et une qualité continues 
ainsi qu’une rémunération et des conditions de travail 
décentes pour le personnel de santé rémunéré. Le 
rôle essentiel que les coopératives dirigées par des 
femmes, les organisations de travailleuses et travailleurs 
et d’autres organisations de la société civile peuvent 
jouer dans l’articulation des réseaux communautaires 
de santé, de soins aux enfants et aux personnes âgées 
serait reconnu, et des partenariats durables seraient 
établis avec les gouvernements nationaux et locaux afin 
que ces réseaux puissent fournir des soins de qualité à 
un prix abordable pour les familles qu’ils servent, tout 
en garantissant des salaires décents et une protection 
sociale à toutes les travailleuses et tous les travailleurs 
du secteur des soins.

Des transitions égalitaires pour un 
avenir durable
Pour éviter une catastrophe environnementale, il est 
essentiel d’opérer des transitions rapides vers des 
modes de production et de consommation durables, 
et de reconnaître qu’avoir recours aux mêmes 
solutions qu’avant, axées sur le marché, n’est pas la 
bonne réponse. Des transitions égalitaires viseraient 
délibérément à créer des synergies entre une plus 
grande égalité des sexes, la justice sociale et la durabilité 
environnementale (Chapitre 4). À cette fin, créer de 
nouveaux emplois dans l’économie des soins – qui sont 
par essence verts et régénèrent les capacités humaines – 
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est une priorité majeure, tout comme garantir que les 
femmes bénéficient de nouveaux emplois verts dans des 
secteurs émergents tels que les énergies renouvelables. 
Dans le cadre de la transition énergétique, un soutien 
aux systèmes énergétiques décentralisés permettrait de 
connecter un plus grand nombre de personnes au réseau 
électrique, de proposer des solutions de rechange aux 
combustibles de cuisson traditionnels qui polluent et 
détériorent l’environnement, et de réduire la pénibilité du 
travail non rémunéré des femmes.

Des partenariats entre les gouvernements et la société 
civile sont également nécessaires pour développer 
une agroécologie sensible au genre, une alternative 
à l’agriculture industrielle qui présente des avantages 
avérés pour les petites agricultrices, contribue à la sécurité 
alimentaire et protège la biodiversité et des écosystèmes 
précieux. Avant tout, la transition doit être sous-tendue 
par un financement sensible au genre et ciblant les 
femmes des communautés locales pour leur permettre 
de s’adapter aux effets inévitables des changements 
climatiques qui détruisent déjà des vies et des moyens de 
subsistance.

Des leviers pour une économie durable 
et socialement équitable 
Pour transformer l’économie et l’orienter vers l’égalité des 
sexes, la justice sociale et la durabilité, il est nécessaire de 
mettre en place un environnement favorable reposant sur 
quatre leviers interdépendants qui se renforcent les uns 
les autres : le financement, les partenariats, la redevabilité 
et les paramètres de mesure. Les chapitres 2 à 4 du Plan 
explorent les priorités clés relatives aux catalyseurs des 
éléments constitutifs décrits ci-dessus. 

LE FINANCEMENT 
Le monde a besoin d’un effort colossal d’investissement 
public pour stimuler la relance économique et poser 
les bases d’une transformation structurelle. Une telle 
« reprise de la croissance »29 fondée sur l’investissement 
public canaliserait les mesures de relance budgétaire vers 
des « multiplicateurs » dans les secteurs verts et à forte 
intensité de main-d’œuvre, ce qui créerait d’importantes 
possibilités de faire progresser l’égalité des sexes – par 
exemple, en favorisant les investissements dans l’économie 
des soins (Chapitre 3) et en veillant à ce que des 
femmes soient recrutées pour pourvoir les emplois verts 
nouvellement créés (Chapitre 4). Le maintien des dépenses 

de protection sociale permettrait de stimuler la demande 
et les revenus, faisant diminuer le chômage beaucoup 
plus rapidement que ne le ferait une stratégie qui étouffe 
la relance avec une austérité et des coupes budgétaires 
prématurées (Chapitre 2)30. 

Pour dégager les ressources nécessaires au financement 
de ces investissements cruciaux, en particulier pour 
les pays les plus pauvres et les plus endettés, il faut 
des stratégies mondiales qui élargissent la marge 
de manœuvre budgétaire grâce à des politiques 
macroéconomiques progressives et à une coopération 
multilatérale (voir l’encadré 1.2) ; il faut que les 
gouvernements mettent en œuvre des politiques 
fiscales progressives pour garantir que les personnes, 
les entreprises et les pays les plus riches soient les plus 
grands contribuables ; il faut que les ressources soient 
dirigées vers les secteurs qui favorisent l’épanouissement 
de l’humanité dans les limites de la planète. En effet, il 
est grand temps de considérer les dépenses publiques 
dans ces domaines comme des investissements plutôt 
que comme des dépenses de consommation. Un soutien 
adéquat aux soins et à la conservation de l’environnement 
n’améliorerait pas seulement la productivité future ; il 
est également essentiel pour la survie même de nos 
économies et de nos sociétés. 

LES PARTENARIATS 
Outre la mobilisation et l’allocation de ressources 
publiques pour mettre en œuvre les transformations 
économiques indispensables, les gouvernements doivent 
également repenser leur rôle et leurs partenariats avec 
les autres parties prenantes. Les partenariats entre les 
États et les entreprises, qui sont cruciaux, ont bénéficié 
d’une grande attention, mais d’autres partenariats qui 
donnent la priorité aux familles et aux communautés – les 
espaces qui soutiennent le fonctionnement des marchés et 
des États – sont tout aussi importants du point de vue du 
genre. 

Les États peuvent et doivent jouer un rôle actif dans la 
création de valeur et dans l’innovation, en orientant la 
production et l’investissement vers la durabilité et la justice 
sociale. En ce sens, les partenariats public-privé doivent 
avoir un objectif clair, qui donne la priorité aux personnes 
et à l’environnement plutôt qu’aux profits, afin de créer 
les conditions propices aux innovations nécessaires pour 
relever les immenses défis de notre époque31. Certains 
gouvernements ont pris des mesures allant dans cette 
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direction, par exemple en conditionnant les fonds de 
renflouement des industries aéronautique et automobile 
à l’accélération de l’action en faveur de la réduction des 
émissions de carbone32. En revanche, les investissements 
publics pour le développement du vaccin contre le 
COVID-19 n’ont été assortis que de rares conditions, voire 
d’aucune, ce qui s’est traduit de facto par la privatisation 
des gains et par la cession du contrôle de ce qui aurait dû 
être un bien collectif de la santé mondiale33. Des mesures 
immédiates doivent être prises pour faire passer le bien 
collectif mondial que constitue un vaccin des peuples 
avant les revendications de propriété intellectuelle et les 
profits des sociétés pharmaceutiques, en renonçant aux 
droits de brevet et en autorisant et en aidant les pays en 
développement à produire leurs propres doses, ce qui 
aurait en outre l’avantage de renforcer les capacités de 
production et de stimuler la création d’emplois dans ces 
pays. 

La création de valeur et l’innovation peuvent également 
être le fait des communautés. Au lieu de compter sur les 
familles et sur les communautés comme sur un filet de 
sécurité de dernier recours, les États peuvent établir des 
relations synergiques durables avec des organisations 
communautaires, notamment des groupes de femmes, 
des organisations de travailleuses et travailleurs et 
des groupes d’agricultrices et d’agriculteurs, afin de 
promouvoir l’innovation politique dans des domaines 
aussi variés que les soins, la santé et la sécurité au travail, 
l’énergie et l’agriculture, en concevant de nouvelles 
solutions qui répondent à d’anciens problèmes politiques 
tout en rendant la fourniture de services plus efficace et 
adaptable aux réalités changeantes des femmes sur le 
terrain. 

LA REDEVABILITÉ 
Pour que ces partenariats synergiques fonctionnent, des 
processus et des mécanismes solides doivent garantir 
que les personnes au pouvoir puissent être tenues 
responsables de leurs décisions. La redevabilité exige 
que les personnes qui se trouvent en position d’autorité 
exercent des fonctions et se conforment à des normes de 
performance clairement définies (responsabilité effective), 
et qu’elles fournissent des justifications motivées pour 
leurs actions et leurs décisions (reddition de comptes)34. 
Elle nécessite également un mécanisme permettant 
d’évaluer la conformité aux fonctions et aux normes 
définies, et d’imposer, le cas échéant, des sanctions et 
des réparations (force exécutoire). Le système des droits 

humains fournit un cadre universel pour cette redevabilité, 
en particulier concernant la responsabilité des personnes 
débitrices d’obligations publiques vis-à-vis des personnes 
détentrices de droits. L’on prend également de plus en 
plus conscience de la nécessité d’une redevabilité accrue 
des actrices et acteurs non étatiques qui ne s’arrête pas 
aux frontières nationales. Un groupe d’États Membres 
des Nations Unies, avec le soutien d’organisations de la 
société civile, notamment de réseaux féministes, a plaidé 
en faveur d’un traité visant à réglementer les activités 
des sociétés transnationales en vertu des droits humains, 
qui est actuellement examiné par le Conseil des droits de 
l’Homme des Nations Unies35. Les instruments existants 
en matière de droits humains sont de plus en plus utilisés 
dans les litiges relatifs à l’environnement, ainsi que pour 
exiger des entreprises et des gouvernements qu’ils rendent 
compte de leurs actions ou de leur inaction (Chapitre 4). 

Il est essentiel que les organisations de la société civile 
soient fortes et dotées de ressources suffisantes pour 
contrebalancer le pouvoir de l’État et du marché, ainsi 
que pour impliquer dans les processus décisionnels les 
groupes qui en ont été traditionnellement exclus. Depuis 
longtemps, les mouvements féministes veillent à ce que 
les femmes connaissent et revendiquent leurs droits, et 
demandent aux gouvernements de rendre compte de 
l’exécution de leurs obligations, ce qui favorise le progrès 
et garantit une mise en œuvre plus générale de politiques 
progressistes36. Comme le montrent les chapitres qui 
suivent, les mouvements féministes ont été plus efficaces 
dans leur lutte contre les intérêts particuliers lorsqu’ils ont 
formé de grandes coalitions et alliances avec d’autres 
mouvements sociaux, notamment les syndicats, les 
groupes de travailleuses et travailleurs et d’agricultrices et 
agriculteurs, les groupes de protection de l’environnement 
et les organisations œuvrant en faveur des droits sexuels 
et reproductifs et des droits des personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles, transgenres, intersexes ou queers 
(LGBTIQ+). Le processus de construction d’alliances et 
de ponts entre différents groupes et intérêts renforce 
les revendications féministes et les rend plus efficaces 
face aux réactions hostiles. Ensemble, ces groupes ont 
été les premiers à déployer une gamme flexible de 
stratégies pour demander des comptes, notamment des 
manifestations, des contentieux stratégiques ainsi que la 
mise en réseau et le lobbying auprès des élites.

Mettre en œuvre le Plan féministe et veiller à ce que la 
santé des personnes et de la planète soient au centre 
des plans de relance économique est donc tout autant 
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une question de résultats équitables que de processus 
démocratiques ouverts, et de prise de conscience 
des cycles vertueux résultant de la réunion de ces 
domaines37.

LES PARAMÈTRES DE MESURE 
Le suivi et la redevabilité des décideuses et décideurs 
pour leurs progrès accomplis vers une économie 
durable et socialement équitable nécessitent des 
données adéquates et accessibles. Cependant, avant 
même que la pandémie ne vienne perturber les efforts 
de collecte de données dans de nombreux pays, de 
vastes lacunes dans les données sensibles au genre 
entravaient déjà le travail de plaidoyer politique, de 
suivi et de redevabilité.

Les données sur les indicateurs clés de résultats, tels 
que la prévalence de l’emploi informel par sexe, font 
défaut pour un grand nombre de pays ou ne sont 
pas générées avec régularité, ce qui rend difficile 
l’évaluation des tendances. De même, les indicateurs 
clés de processus, tels que la couverture de la protection 
sociale, sont rarement ventilés par sexe, tandis que 
des données fiables et comparables sur des domaines 
politiques spécifiques, tels que la couverture et la 
qualité des services de garde d’enfants, sont quasiment 
inexistantes. En outre, des lacunes méthodologiques 

persistantes entravent encore le suivi des progrès dans 
certains domaines, comme le lien entre le genre et 
l’environnement.. 

De façon plus générale, il convient de repenser les 
paramètres utilisés pour mesurer le progrès économique 
et social38. Il s’agit notamment de dépasser la notion 
selon laquelle le PIB, qui mesure la valeur monétaire 
des marchandises produites et échangées contre de 
l’argent, serait le seul critère de mesure des performances 
économiques. D’autres paramètres de mesure doivent non 
seulement accorder une plus grande attention aux inégalités 
et au renforcement des capacités humaines, mais aussi 
prendre en compte la valeur et la contribution des domaines 
non marchands, notamment des soins non rémunérés et des 
services écosystémiques, au progrès économique et social. 
À ce jour, l’Indicateur de progrès véritable (IPV) constitue 
l’approche la plus prometteuse, mais qui reste encore à être 
adoptée par les gouvernements39.

Alors que le monde émerge de la pandémie de COVID-19, 
le moment est certainement venu d’intensifier le 
plaidoyer en faveur de nouvelles approches relatives à la 
conceptualisation de l’économie, et notamment en faveur 
de nouvelles formes de mesure qui permettraient de 
mieux appréhender les biens, les services et les ressources 
nécessaires pour garantir la survie et l’épanouissement de 
l’humanité et de la planète.

1.3 �RENFORCER LA DURABILITÉ ET LA JUSTICE 
SOCIALE EST UN CHOIX POLITIQUE

L’objectif de ce Plan féministe est de fournir une vision de 
ce que pourrait être le monde si des choix étaient faits 
pour donner la priorité à la survie et à l’épanouissement 
de l’humanité et de la planète. Il est possible d’orienter les 
politiques économiques vers la durabilité, l’égalité et la 
justice sociale et de soutenir la prestation de soins à autrui 
et à l’environnement naturel dont toute vie dépend. La 
question de savoir si et comment le monde fera ces choix 
est fondamentalement liée au pouvoir et à la politique, 
ainsi qu’à la capacité d’établir un nouveau contrat social 
féministe qui rassemble les États, les marchés et les 
personnes pour relever ensemble les défis redoutables de 
notre époque.

Une politique féministe pour un monde 
post-COVID-19

Pour que la vision transformatrice de ce Plan devienne 
réalité, les sociétés doivent rompre avec le cercle vicieux 
de l’insécurité socioéconomique, de la destruction de 
l’environnement, du rétrécissement de l’espace civique et 
des politiques d’exclusion. Pour ce faire, il faut modifier 
les relations de pouvoir afin de rétablir le lien entre les 
personnes qui détiennent le pouvoir et les groupes que 
celles-ci sont censées servir, et de limiter l’influence 
politique indue des élites et des entreprises (Chapitre 5). 
Au lieu d’amplifier la voix de quelques-uns, les groupes 
traditionnellement exclus doivent être intégrés dans 
les espaces de prise de décision, et les femmes doivent 
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avoir une voix égale à celle des hommes dans toutes les 
décisions qui concernent leur vie. La présence active de 
féministes dans tous les espaces institutionnels contribue 
à garantir une intégration efficace des questions de 
genre, tandis que les organisations de défense des droits 
des femmes qui opèrent indépendamment de l’État 
peuvent jouer un rôle indispensable de plaidoyer, de 
veille des actions gouvernementales, et de prestation 
de services. Une politique féministe inclusive et fondée 
sur les droits est à même de revigorer les processus 
démocratiques, de promouvoir le partage du pouvoir 
et de former la base d’un nouveau contrat social qui 
engendre une durabilité et une justice sociale pour toutes 
et tous. 

Un nouveau contrat social féministe
L’idée d’un nouveau contrat social s’est imposée dans le 
contexte de la pandémie. En juillet 2020, le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies a prononcé 
un discours historique dans lequel il a soutenu que « les 
mesures prises pour faire face à la pandémie, et au 
mécontentement général qui l’a précédée, doivent reposer 
sur un nouveau contrat social et une nouvelle donne 
mondiale porteurs d’égalité des chances pour toutes et 
tous et de respect des droits et des libertés de chacune et 
chacun »40.

Quels qu’aient pu être les « anciens » contrats sociaux, ils 
n’ont jamais pleinement inclus les femmes ni les autres 
groupes marginalisés. Surtout préoccupés par la relation 
entre les États et les marchés, la main-d’œuvre et le 
capital41, ils avaient tendance à ignorer la reproduction 

sociale et l’environnement. Un nouveau contrat social 
féministe doit donner la priorité à celles et ceux qui 
soutiennent le fonctionnement à la fois des marchés et 
des États, c’est-à-dire les membres des familles et des 
communautés. Il doit également établir une relation plus 
durable entre les êtres humains et l’environnement naturel 
et modifier les relations de pouvoir entre les sexes. Il doit 
tenir compte de l’interdépendance des pays et des peuples 
dans la construction d’un avenir commun et reconnaître 
la diversité tout en s’attaquant aux inégalités croisées. Les 
bases de ce nouveau contrat social seraient posées aux 
niveaux national et local, mais les institutions et processus 
mondiaux doivent également effectuer une transition vers 
la solidarité, le partage du pouvoir et la démocratie (voir 
l’encadré 1.2)42.

Vers un Plan féministe de durabilité et 
de justice sociale
À un moment de bouleversement et de souffrances sans 
précédent, la pandémie de COVID-19 a contraint les gens 
à s’arrêter, à faire le point et à réfléchir à notre situation en 
tant que race humaine. Le virus a fait des ravages sur la 
santé, l’éducation, les moyens de subsistance et la sécurité 
de milliards de personnes dans le monde, mais il n’a eu 
cet effet qu’en raison des privations, de la précarité et 
des inégalités omniprésentes qui ont marginalisé tant de 
personnes ces dernières décennies. Les maigres progrès 
réalisés en matière d’égalité des sexes au cours des 
25 dernières années ont non seulement stagné, mais se 
sont aussi inversés. Après avoir mis au jour ces inégalités et 
fourni cette perspective sur la situation actuelle du monde, 
quelle est la prochaine étape ?

« Le principal enseignement tiré du COVID-19 est 
que seules la solidarité et la coopération mondiales 
nous permettront de sortir de la pandémie. 
La communauté mondiale doit partager les vaccins, 
annuler la dette et mettre fin aux flux financiers 
illicites afin de pouvoir redistribuer équitablement 
les ressources et financer les mesures en matière de 
protection sociale, de services publics et de marché 
du travail qui sont essentielles en vue d’une réforme 
et d’une relance égalitaires. »

BUSI SIBEKO, économiste, Institute for Economic Justice, Afrique du Sud
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Encadré 1.2   UNE NOUVELLE DÉCENNIE ABANDONNÉE À L’AUSTERITÉ ? D’AUTRES VOIES EXISTENT 
 

La pandémie de COVID-19 a plongé l’économie mondiale dans la crise économique la plus grave depuis 
la Seconde Guerre mondiale. En 2020, la production mondiale a chuté de 3,5 %43 et, bien que la réponse 
budgétaire mondiale ait été sans précédent (atteignant 16 500 milliards USD en juillet 2021), elle s’est concentrée 
en grande majorité sur les pays à revenu élevé44. Si la croissance économique a fortement rebondi en 2021 (elle 
devrait atteindre 5,6 % au niveau mondial), c’est parce qu’elle est alimentée par quelques pays à revenu élevé. 
En 2022, la production mondiale restera inférieure d’environ 2 % aux projections antérieures à la pandémie, et 
près de deux tiers des pays en développement ne récupèreront pas les pertes de revenu par habitant.e subies 
en 202045.

Il en résulte une divergence croissante entre le Nord, où les mesures de stimulation et l’accès aux vaccins 
ont relancé les économies, et le Sud, où l’effondrement des flux d’investissement mondiaux, l’instabilité 
des prix des matières premières et les niveaux d’endettement écrasants laissent présager une récession 
économique à long terme, qui ne sera qu’exacerbée par les mesures d’austérité imminentes46. Afin 
d’inverser cette situation et d’agir fermement pour rendre les vaccins disponibles à l’ensemble de la 
population de tous les pays, il faut prendre des mesures urgentes visant à garantir que les gouvernements 
du Sud disposent d’une marge de manœuvre budgétaire pour soutenir leurs économies, protéger les 
emplois et consolider leurs systèmes de santé et de protection sociale. Ces mesures ont une signification 
profonde pour l’égalité des sexes : lorsque les gouvernements ne sont pas en mesure de financer 
correctement les services publics, les femmes sont les plus touchées car elles dépendent du secteur public 
pour l’emploi et les services (santé sexuelle et reproductive, éducation des enfants, services de prévention 
de la violence et de réponse à celle-ci, entre autres). 

En août 2021, le FMI a annoncé l’octroi de 650 milliards USD en droits de tirage spéciaux (DTS) afin d’accroître 
les liquidités dont disposent les gouvernements47. Ce montant est bien inférieur aux 2 500 milliards USD que 
les spécialistes estiment nécessaires pour répondre aux besoins des pays en développement48, et la plupart de 
ces fonds seront destinés à des économies avancées et à la Chine, laissant environ 21 milliards USD de réserves 
supplémentaires pour les pays à faible revenu et 212 milliards USD pour d’autres pays en développement et 
émergents49. L’efficacité de cette injection vitale de fonds pourrait être considérablement renforcée si les pays 
les plus riches transféraient leur part de DTS à des économies en développement, par exemple pour annuler une 
dette insoutenable ou financer l’accès aux vaccins via le mécanisme COVAX50.

Reconnaissant que les politiques et les voies du 
changement seront différentes selon les pays, ce Plan 
féministe ne vise pas à prescrire les mesures à prendre, 
mais à servir de cadre destiné à alimenter les discussions 
aux niveaux mondial, régional, national et local. La 
mobilisation des féministes du monde entier pour exiger 
des transformations a été l’un des rares points positifs 
de cette période, avec des visions proposées dans des 
pays aussi variés que l’Autriche, le Canada, le Chili, l’État 
d’Hawaï aux États-Unis, l’Irlande et le Royaume-Uni, ainsi 

que de vastes programmes mondiaux tels que la Feminist 
Bailout Campaign (la campagne de sauvetage féministe), 
organisée par l’Association pour les droits des femmes 
dans le développement (AWID), entre autres. Le monde 
étant à la croisée des chemins, ce Plan féministe est une 
contribution à cet éventail de propositions politiques que 
les responsables politiques et les personnes défenseuses 
de l’égalité des sexes pourront utiliser dans divers 
espaces pour influencer le changement progressif dont le 
monde a si désespérément besoin.
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La marge de manœuvre budgétaire est également limitée par une dette de longue date, qui est survenue à 
un point critique pendant la crise. En 2020, les fonds alloués au service de la dette publique extérieure ont été 
supérieurs aux dépenses de santé et d’éducation dans au moins 62 pays et 36 pays, respectivement51. Le FMI 
et l’Initiative de suspension du service de la dette (ISSD) du Groupe des Vingt (G20) ont offert un allégement de 
la dette, donnant ainsi un répit vital pour quelque temps à certains pays à faible revenu52, mais les organismes 
de prêt privés et les banques multilatérales de développement n’ont pas encore offert de suspension du 
remboursement de la dette, ce qui signifie que pas moins de 11,3 milliards USD du financement d’urgence du 
FMI émis pour soutenir 28 pays fortement touchés sont utilisés pour le service de la dette privée53. Pour faciliter 
l’annulation et la restructuration substantielles de la dette, il est nécessaire de mettre en place un mécanisme 
mondial indépendant des organismes créanciers et capables d’offrir un espace de négociation transparent et 
démocratique pour restructurer la dette avec les emprunteurs et tous les prêteurs à la table54. Compte tenu de 
la gravité de la crise de la dette, une autre proposition consiste à exiger des organismes créanciers privés qu’ils 
échangent un montant réduit de leur dette contre de nouvelles « obligations vertes de relance », ce qui créerait 
une marge de manœuvre budgétaire pour que les pays endettés puissent mettre en œuvre les Objectifs de 
développement durable et l’Accord de Paris55. Un allègement de la dette pourrait également être accordé aux 
pays endettés qui acceptent de laisser les combustibles fossiles enfouis sous terre56. Ce type de propositions 
suppose que le G20 et le FMI assument un rôle fort de leadership et de coordination.

Il est si urgent de disposer de ressources qu’il est devenu encore plus impérieux de prendre des mesures 
énergiques pour mettre un terme à la fraude et à l’évasion fiscales. Jusqu’à 10 % du PIB mondial est détenu sous 
forme d’actifs financiers offshore, et on estime que 7 000 milliards USD de la fortune privée mondiale transitent 
par des territoires tenus secrets et des paradis fiscaux. Le transfert de bénéfices que pratiquent certaines 
entreprises dans le but de déclarer ces bénéfices dans des pays où ils ne sont pas imposables coûte entre 
500 et 650 milliards USD par an aux pays dans lesquels les bénéfices sont réellement réalisés57. En février 2021, 
le Groupe de haut niveau sur la responsabilité, la transparence et l’intégrité financières internationales pour la 
réalisation du Programme 2030 a lancé un appel en faveur d’un nouveau Pacte global sur l’intégrité financière 
pour le développement durable58. Le Groupe a proposé une nouvelle convention fiscale des Nations Unies pour 
faciliter une plus grande coopération mondiale à cet égard afin de parvenir à un accord sur des normes fiscales 
internationales. Parmi ses principales recommandations, il a en outre avancé la fixation d’un taux d’imposition 
minimum au niveau mondial pour les sociétés, recommandation que le Groupe des Sept (G7) a reprise à son 
compte en juin 2021. Si quelques spécialistes ont présenté la proposition du G7 comme le point final historique de 
la course mondiale à la baisse de l’impôt sur les sociétés59, d’autres estiment que le taux d’imposition minimum 
proposé de 15 % est trop faible et qu’il est assorti d’exemptions qui empêcheront les pays en développement de 
générer des ressources60. Le G20 doit examiner la proposition prochainement.

Pour les pays à faible revenu, l’aide publique au développement (APD) reste une source de financement 
importante. Si la communauté des donateurs atteignait l’objectif visant à allouer 0,7 % du revenu national brut 
(RNB) à l’APD au cours des deux prochaines années, cela permettrait de générer 380 milliards USD en plus 
des engagements actuels61. Mais l’on constate que les pays donateurs cherchent à réduire leur aide plutôt qu’à 
l’augmenter et, au vu de la forte réduction des RNB, on assistera à une réduction globale des ressources même si 
certains pays parviennent à atteindre l’objectif de 0,7 % du RNB.

Des niveaux de coopération multilatérale et de solidarité sans précédent sont nécessaires dans le but d’empêcher 
une régression massive du niveau de vie et du bien-être de la majorité des populations de la planète, parmi 
lesquelles les femmes seront les plus touchées. Pour être en mesure de relever les défis du XXIe siècle, il convient 
de moderniser et de démocratiser les institutions de Bretton Woods. Pour retrouver leur légitimité, ces institutions 
doivent être réformées afin de refléter les voix, les besoins et les droits de l’ensemble de leurs membres et de fonder 
leurs décisions et analyses sur tout l’éventail des points de vue qui y sont représentés62.
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Le COVID-19 a poussé une économie mondiale 
déjà mise à rude épreuve vers la récession 
économique la plus grave depuis la Seconde 
Guerre mondiale. La crise de l’emploi et des 
moyens de subsistance qui s’en est suivie a pesé 
plus lourdement sur les femmes, qui ont perdu 
leurs emplois à un rythme alarmant. Dans 
les pays en développement où les moyens de 
subsistance des femmes étaient déjà précaires 
avant la pandémie, la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire sont montées en flèche. Les 
retombées asymétriques de la crise ont mis en 
évidence un système économique dans lequel 
la richesse, les revenus et le pouvoir sont entre 

les mains d’une minorité, tandis que l’insécurité 
économique prévaut pour le plus grand 
nombre. L’écart qui continue de se creuser 
entre les riches et les autres, entre le Nord et 
le Sud, ne fait pas seulement obstacle à la 
prospérité partagée et à la justice sociale, il met 
également en péril la stabilité de la société. Le 
rétablissement des moyens de subsistance des 
femmes doit donc aller de pair avec des efforts 
plus larges visant à créer une économie plus 
durable et socialement équitable qui donne la 
priorité au travail décent, à la protection sociale 
et à la sécurité alimentaire pour toutes et tous.

2
UNE ÉCONOMIE QUI 
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2.1 TIRER LES ENSEIGNEMENTS DU COVID-19

Nous naviguons dans la même tempête, 
mais sur des bateaux très différents 
La pandémie a souligné à quel point les moyens de 
subsistance des femmes – leur accès à un travail décent, 
à la protection sociale et même à la nourriture – sont 
structurés par les inégalités existantes au sein des pays 
et entre ceux-ci. Elle a révélé que si le monde entier 
navigue dans la même tempête, certaines personnes 
sont à l’abri dans des « super yachts » tandis que 
d’autres s’accrochent aux débris à la dérive1. En 2020, 
les revenus mondiaux du travail ont diminué de 
3 700 milliards USD2, tandis que la fortune mondiale 
des milliardaires a augmenté de 3 900 milliards USD3. 
Des myriades de petites et moyennes entreprises 
ont fait faillite, emportant avec elles des millions 
d’emplois, ce qui a davantage concentré le pouvoir 
de marché entre les mains des grandes entreprises, et 
constitue une menace pour la croissance, l’innovation 
et l’investissement à moyen terme, selon le Fonds 
monétaire international (FMI)4. 

Ces retombées asymétriques ne sont pas accidentelles, 
mais le résultat de politiques économiques qui ont fait 
nettement pencher l’équilibre des forces vers les grandes 
entreprises et le capital financier par le biais de la 
privatisation, de la déréglementation et de la libéralisation 
du commerce. Ce faisant, les profits des actionnaires ont 
pris le pas sur les salaires décents de la force de travail. 
Les impôts sont devenus plus régressifs et leur part dans le 
revenu national a diminué5, tandis que la course mondiale 
à la baisse de la fiscalité des entreprises limite les 
investissements dans la protection sociale et des services 
publics sensés amortir les chocs (voir l’encadré 1.2). 
Lorsque la pandémie a frappé, près de deux tiers de la 
main-d’œuvre mondiale (dont 740 millions de femmes) 
occupaient un emploi informel et n’avaient pas ou peu 
accès à la protection sociale6. Des millions de personnes 
se sont donc retrouvées sans ressources face à la crise. 
Les femmes, qui étaient déjà fortement désavantagées 
en matière d’accès à l’emploi et aux revenus, ont subi de 
plein fouet les retombées économiques de la pandémie. 
ONU Femmes estime qu’en conséquence de cette crise, 
47 millions de femmes supplémentaires dans le monde 
seront poussées dans l’extrême pauvreté en 2021, et que 
les écarts de pauvreté entre les sexes devraient encore se 
creuser, en particulier chez les femmes et les hommes en 
âge de procréer7.

Une perte massive d’emplois et de 
revenus touchant principalement les 
femmes 

La crise du COVID-19 a révélé à quel point les gains 
obtenus par les femmes sur le marché du travail sont 
limités et fragiles. Avant même la pandémie, les progrès 
réalisés pour réduire l’écart entre les sexes en termes 
de taux d’activité étaient au point mort, la ségrégation 
professionnelle et les écarts salariaux entre les sexes 
étaient la règle et la majorité des femmes actives dans le 
monde étaient cantonnées dans des emplois informels et 
précaires avec peu de droits et de protections8. Au début 
de la pandémie, les femmes ont été parmi les premières 
à perdre leurs revenus. En 2019 et 2020, les femmes ont 
perdu plus de 54 millions d’emplois au niveau mondial, 
soit une perte de 4,2 %, contre 3 % pour les hommes. En 
2021, le nombre de femmes occupant un emploi restera 
inférieur de 13 millions à son niveau de 2019, tandis que 
le niveau d’emploi des hommes aura rattrapé celui 
d’avant la pandémie9. Dans les 45 pays dans lesquels 
ONU Femmes a mené des évaluations rapides sensibles 
au genre, une femme sur cinq a déclaré avoir perdu 
son emploi pendant la pandémie. Les femmes ayant un 
partenaire et des enfants étaient plus susceptibles de 
perdre leurs emplois que leurs homologues masculins10. 
Alors que la crise se prolongeait et que les écoles et 
garderies étaient fermées, de nombreuses femmes ont 
quitté le marché du travail pour s’occuper des enfants 
(voir le chapitre 3). 

La lenteur de la relance risque de cimenter encore 
davantage la perception que les femmes sont 
des travailleuses de seconde catégorie, avec des 
conséquences potentiellement dévastatrices pour leur 
autonomie économique à long terme. La situation 
est particulièrement grave pour les femmes qui sont 
soumises à des inégalités multiples et croisées. Aux 
États-Unis, par exemple, les femmes noires représentent 
la majeure partie des emplois perdus pendant la 
pandémie en raison d’une combinaison de taux 
d’emploi élevés pré-pandémie, d’une ségrégation 
professionnelle dans les secteurs de l’hôtellerie/la 
restauration et des soins de santé/services sociaux, et 
de leur surreprésentation dans les professions précaires 
et faiblement rémunérées11. Dans le monde entier, 
le personnel domestique, notamment le personnel 
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domestique migrant, dont la grande majorité sont des 
femmes, a été particulièrement touché par les pertes 
d’emplois et la réduction des heures de travail12. La main-
d’œuvre jeune a également été durement touchée, avec 
des pertes (8,7 %) s’élevant à plus du double de celles de 
la main-d’œuvre plus âgée (3,7 %). Étant donné que les 
jeunes femmes étaient deux fois plus susceptibles que les 
jeunes hommes de n’être ni scolarisées, ni employées, ni 
en formation avant la pandémie, l’effet néfaste de celle-
ci risque d’être profond13.

Dans l’ensemble du monde en développement, les 
femmes occupant un emploi informel se sont retrouvées 
non seulement confinées, mais aussi privées de leurs 
moyens de subsistance. Dans douze villes couvertes par 
une enquête menée par Femmes dans l’emploi informel : 
globalisation et organisation (WIEGO), la propagation de 
la pandémie et les restrictions à la mobilité imposées par 
les gouvernements qui l’ont accompagnée ont empêché 
près des trois quarts de la main-d’œuvre du secteur 
informel de travailler en avril 202014. Les revenus ont chuté 
de façon spectaculaire, avec une baisse plus marquée 
chez les femmes (leurs revenus s’étant établis à 19 % 
des revenus d’avant le COVID-19) que chez les hommes 
(25 %)15. Une fois les restrictions de confinement levées, 
les revenus des femmes se sont également rétablis plus 
lentement que ceux des hommes. En juin et juillet 2020, 
les revenus moyens des hommes s’étaient rétablis à 65 % 
des revenus d’avant le COVID-19, contre 50 % pour les 
femmes16.

Des failles dans les systèmes de 
protection sociale 
Les inégalités au sein des pays et entre les pays ont 
également eu des conséquences néfastes sur l’accès 
à la protection sociale dans un contexte de profonds 
bouleversements de l’emploi et des moyens de 
subsistance provoqués par la pandémie, et ont mis 
en évidence des lacunes qui ont rendu les femmes 
particulièrement vulnérables. Avant la pandémie, moins 
d’un tiers de la population mondiale bénéficiait d’une 
protection sociale complète, c’est-à-dire prévue par 
la loi dans les huit domaines définis par la Convention 
nº 102 de l’Organisation internationale du Travail (OIT) 
concernant la norme minimum en matière de sécurité 
sociale (indemnités de maladie, prestations de chômage, 
de vieillesse, d’accidents du travail, aux familles, de 
maternité, invalidité et de survivantes et survivants) 
(voir le graphique 2.1)17. Les écarts dans la couverture 

effective, c’est-à-dire la proportion de femmes et 
d’hommes bénéficiant de prestations de protection 
sociale, sont probablement encore plus importants, 
mais les données ventilées par sexe disponibles sont 
insuffisantes pour évaluer cet aspect. Les femmes 
d’Afrique présentaient les taux de couverture juridique 
les plus faibles (3,9 %), suivies par les femmes des États 
arabes (8,6 %) – soit moins de la moitié et un peu plus 
d’un quart, respectivement, de la couverture dont 
bénéficient les hommes. Cela reflète la surreprésentation 
des femmes dans le travail informel, en particulier le 
travail non rémunéré dans les exploitations agricoles et 
entreprises familiales dans le premier cas, et des taux 
de participation des femmes au marché du travail plus 
faibles dans le second.

Dans leur course pour combler ces écarts, les pays 
disposaient de ressources et de systèmes radicalement 
différents. D’après les estimations tirées des données 
administratives, en septembre 2020, environ 18 % des 
dépenses de relance (soit 790 milliards USD) avaient été 
consacrées à la protection sociale au niveau mondial. 
Cependant, les montants par habitant·e ont varié de 
695 USD dans les pays à revenu élevé à seulement 
quatre USD dans les pays à faible revenu18. Les pays qui 
disposaient de systèmes de protection sociale reposant 
sur une assise large ont pu rapidement utiliser et 
adapter les régimes existants pour étendre la couverture 
et augmenter les niveaux de protection face à la crise. 
En Europe, par exemple, les subventions salariales ont 
compensé plus de la moitié des revenus perdus du fait 
de la réduction du temps de travail, atténuant ainsi 
l’augmentation des inégalités19. En Amérique latine, 
certains des transferts monétaires les plus importants, 
notamment au Brésil, ont également contribué à 
prévenir une augmentation encore plus forte de la 
pauvreté et ont souvent ciblé les femmes en priorité 
(voir l’encadré 2.1). 

La plupart des pays ont toutefois dû improviser, souvent 
sous la contrainte et avec plus ou moins de succès. Le 
manque de préparation des approches de type filet 
de sécurité, caractérisées par un ciblage précis et des 
conditionnalités étroitement contrôlées, est apparu très 
clairement lorsque l’on a constaté que les pays avaient 
du mal à atteindre les femmes du secteur informel. 
Cet important « chaînon manquant » comprend un 
grand nombre de femmes travaillant dans le secteur 
informel, qui ne sont souvent pas considérées comme 
suffisamment « pauvres » pour bénéficier de programmes 
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d’aide sociale étroitement ciblés, mais qui n’ont pas 
la capacité de cotiser régulièrement à l’assurance 
sociale. En l’absence de revenus de remplacement, ces 
travailleuses se sont retrouvées confrontées à un choix 
impossible : laisser leur famille souffrir de la faim ou 
enfreindre les règles pour mettre de la nourriture sur 
la table, risquant ainsi la contagion ou des sanctions. 
Les femmes étaient moins susceptibles de recevoir 
une aide financière dans 36 des 45 pays étudiés dans 
le cadre des évaluations rapides sensibles au genre 
d’ONU Femmes : moins d’une femme sur cinq (17 %) 
a reçu une aide financière en réponse à la pandémie 

de COVID-19, contre 27 % des hommes. Les mères 
célibataires et les jeunes femmes âgées de 18 à 24 ans 
étaient particulièrement moins susceptibles que leurs 
homologues masculins d’avoir reçu une aide financière 
ou en nature20.

Dans l’ensemble, la plupart des interventions en matière 
de protection sociale ont été de courte durée par rapport 
aux difficultés durables causées par la pandémie, et toute 
attention explicite portée aux dynamiques de genre a été 
l’exception plutôt que la règle. Comme le montre la base 
de données du Système de suivi de la sensibilité au genre 

Graphique 2.1   �POURCENTAGE DE LA POPULATION EN ÂGE DE TRAVAILLER LÉGALEMENT COUVERTE PAR 
DES SYSTÈMES COMPLETS DE SÉCURITÉ SOCIALE, PAR RÉGION ET PAR SEXE, 2019 

Femmes TotalHommes

Amériques

Afrique

États arabes

MONDE

Europe et 
Asie centrale

Asie et 
Pacifique

24,2

36,1
8,6

29,0

32,9
24,7

52,7

55,0
49,7

30,6

34,3
26,5

45,3

42,1
37,7

7,3

10,8
3,9

Source : OIT (2021e).
Remarques : les agrégats mondiaux et régionaux sont pondérés en fonction de la population en âge de travailler. Les chiffres ne tiennent pas compte de 
la couverture des soins de santé. La couverture légale désigne la proportion de la population protégée par la loi contre les risques et les imprévus, tels que 
la maternité, la vieillesse et le chômage. La couverture légale complète désigne la proportion de la population protégée par la loi dans les huit domaines 
définis par la Convention nº 102 de l’Organisation internationale du Travail (OIT).
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des réponses des pays en matière de riposte et de relance 
au COVID-19 (COVID-19 Global Gender Response Tracker) 
du Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) et d’ONU Femmes, sur les 1 700 mesures liées à la 
protection sociale et au marché du travail prises en réponse 
à la crise, seules 13 % visaient la sécurité économique des 
femmes, et 11 % prévoyaient un soutien pour les demandes 
croissantes en soins non rémunérés (voir également le 
chapitre 3)21. Mais la pandémie a également fait prendre 
conscience de la nécessité d’une action collective en faveur 
de l’élargissement de la protection sociale et a déclenché 
cette action, qui, si elle est soutenue par une solidarité 
et une coopération mondiales, pourrait engendrer un 
changement plus durable (voir l’encadré 2.1).

L’aggravation de l’insécurité 
alimentaire est le signe d’un système 
mondial défaillant 
La perte considérable de revenus et l’accès limité à 
la protection sociale ont rapidement donné lieu à 
une insécurité alimentaire croissante. La pandémie a 
démontré que des centaines de millions de personnes 
vivaient en permanence au bord de la faim, de la 
malnutrition et de l’extrême pauvreté, et n’avaient pas 
les moyens de se procurer de la nourriture en raison des 
restrictions de mouvement, des interruptions des chaînes 
d’approvisionnement, des pertes de revenus et des 
augmentations de prix, même relativement mineures. Avant 
la pandémie, les femmes étaient déjà 27 % plus exposées 
que les hommes à une insécurité alimentaire grave, et cet 
écart devrait continuer à se creuser22. Les femmes sont 
également souvent chargées de l’approvisionnement en 
nourriture du ménage et de la préparation des repas. Avec 
la fermeture des écoles, les programmes d’alimentation 
scolaire ont été perturbés, ce qui a encore accru la pression 
exercée sur les familles et la charge pesant sur les femmes. 
Dans des pays aussi divers que l’Afrique du Sud, l’Inde, le 
Kazakhstan, le Maroc, le Mexique, le Nigéria, l’Ouganda, 
le Pakistan, le Paraguay, les Philippines et le Turkménistan, 
la pandémie a poussé les femmes à se manifester pour 
réclamer spécifiquement l’accès à des aliments (voir le 
chapitre 5)23. Dans les pays du Nord comme du Sud, les 
organisations dirigées par des femmes ont joué un rôle 
essentiel dans les opérations de secours, en organisant des 
livraisons de nourriture et des soupes populaires pour les 
communautés touchées (Encadré 5.2).

À l’instar de la crise des marchés du travail, la crise 
alimentaire déclenchée par le COVID-19 est venue s’ajouter 

aux insuffisances et inégalités structurelles de longue date 
des systèmes alimentaires mondiaux, qui ont à leur tour 
exacerbé celle-ci. Comme le personnel du secteur des soins, 
celui du secteur de l’alimentation a été essentiel pendant 
la pandémie, mais a généralement été traité comme 
une main-d’œuvre sacrifiée, en particulier les personnes 
racisées et migrantes24. Les moyens de subsistance des 
responsables de petites exploitations, des personnes 
migrantes, de la main-d’œuvre saisonnière ainsi que dans 
le secteur de la vente de denrées alimentaires locales 
ont été gravement perturbés, conséquence d’un système 
alimentaire mondial qui, pendant des décennies, a misé 
sur l’expansion des méthodes agricoles industrielles et du 
commerce international25.

Les accords internationaux actuels sur l’alimentation 
– notamment l’Accord sur l’agriculture de 1995 de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) – ont servi 
à protéger les pays puissants et les grandes entreprises en 
réduisant les protections tarifaires destinées aux petites 
exploitations agricoles des pays en développement et 
en permettant aux pays d’Europe et aux États-Unis de 
subventionner leur agriculture nationale et d’inonder le 
marché mondial de denrées alimentaires à bas prix26. 
Les conditions inégales des échanges commerciaux et la 
dépendance à l’égard des chaînes d’approvisionnement 
mondiales ont rendu les pays en développement 
dépendants et vulnérables aux chocs. Au Kenya, par 
exemple, le secteur horticole, qui représente environ 
un cinquième des exportations agricoles et dans lequel 
les travailleuses sont surreprésentées27, a été durement 
touché par l’effondrement de la demande extérieure au 
cours des premiers mois de la pandémie, ce qui a entraîné 
des annulations de contrats, des licenciements massifs 
et des réductions de salaires pour les travailleuses28. Les 
chaînes d’approvisionnement régionales ont également 
été perturbées, les conducteurs et conductrices de camions 
passant des jours entiers aux postes frontières pour le 
dépistage du COVID-19, laissant les fruits et légumes 
pourrir dans leurs remorques, tandis que les prix du marché 
grimpaient en flèche dans des villes comme Nairobi29.

La vulnérabilité d’autres maillons du système alimentaire, 
notamment celles et ceux qui travaillent dans la 
transformation et la distribution, dont la protection des 
revenus, de la santé et de la sécurité n’a pas été considérée 
comme prioritaire, est également devenue apparente. 
Avant la pandémie, le secteur alimentaire se caractérisait 
déjà par des conditions de travail précaires et dangereuses, 
des salaires bas, un manque de protection sociale et un 
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pouvoir de négociation limité. Pendant la pandémie, cette 
main-d’œuvre s’est retrouvée en première ligne parce 
qu’elle ne pouvait pas survivre autrement. Des usines de 
transformation de la viande employant principalement du 
personnel immigré et migrant ont constitué certains des 
épicentres de cas de maladie et de décès liés au COVID-19 
en Amérique du Nord30. Dans les villes du Sud, les femmes 
sont souvent les principales vendeuses de nourriture dans 
les rues et sur les marchés, et elles ont besoin d’utiliser les 
espaces publics pour assurer leur subsistance31. Même 
dans les cas où ces travailleuses ont été dispensées des 

confinements nationaux et locaux, elles ont été confrontées 
à de fortes baisses de leurs revenus et à des conditions 
de travail dangereuses, notamment un accès limité aux 
équipements de protection, aux points d’eau pour se laver 
les mains et aux désinfectants32.

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière des injustices 
et des problèmes sous-jacents dans le système alimentaire 
mondial, qui datent de plusieurs décennies33 et doivent être 
traités de toute urgence à mesure que le monde continue à 
faire face à la pandémie et commence à se reconstruire. 

2.2 VISION : RÉIMAGINER LES MOYENS DE 
SUBSISTANCE DES FEMMES DANS UN MONDE PLUS 
ÉGALITAIRE
À quoi ressemblerait un avenir différent ? Dans une 
économie durable et équitable, tout le monde bénéficierait 
d’un niveau de vie adéquat, les travailleuses et travailleurs 
partageraient les bénéfices de leur travail à travers des 
emplois qui régénéreraient l’environnement naturel au lieu 
de le dégrader (voir le chapitre 4), et les femmes se verraient 
offrir une voie vers l’autonomisation et l’indépendance 
économiques grâce à des conditions de travail dignes et des 
salaires décents. Rien de tout cela ne sera possible si l’on 

ne remédie pas aux inégalités omniprésentes au sein des 
pays et entre les pays qui ont exacerbé la vulnérabilité des 
populations face aux chocs, érodé les espoirs d’un avenir 
meilleur et faussé le bon fonctionnement du système politique 
(voir le chapitre 5). Réimaginer les moyens de subsistance 
des femmes – leur accès à un travail décent, à une protection 
sociale et à une alimentation nutritive suffisante – exige une 
mutation profonde des structures sur lesquelles reposent les 
économies et les sociétés :

Au lieu d’accepter les inégalités croissantes au sein des pays et entre ceux-ci comme un fait inévitable, une 
économie durable et équitable chercherait activement à redresser les désavantages économiques qui pèsent sur 
les femmes et les autres groupes marginalisés, notamment grâce à une fiscalité progressive et à une protection 
sociale universelle.

Au lieu de traiter les femmes comme des travailleuses « de seconde catégorie », une économie durable et 
équitable reconnaîtrait leurs contributions et protégerait leur droit au travail et leurs droits sur le lieu de travail, 
notamment en veillant à ce que les lieux de travail soient sûrs, sains et exempts de violence, dans l’économie 
informelle comme dans l’économie formelle. 

Au lieu de privilégier les intérêts des entreprises, des investisseuses et investisseurs et des actionnaires, une 
économie durable et équitable rééquilibrerait le pouvoir en faveur de celles et ceux qui l’alimentent, notamment 
les travailleuses, et créerait un environnement propice à l’action collective.

Pour faire de cette vision une réalité, les gouvernements 
doivent donner la priorité à la lutte contre les 
inégalités et suivre la voie qui mène à la relance et à la 
transformation économiques. Ceci est particulièrement 
important dans un contexte où, même avant la 
pandémie, la dégradation de l’environnement, 

l’innovation technologique et l’automatisation ainsi 
que les évolutions démographiques avaient commencé 
à transformer le travail et les moyens de subsistance, 
avec des conséquences négatives disproportionnées 
pour les personnes déjà confrontées à un désavantage 
socioéconomique important34.



Bâtir une économie 
centrée sur les 
personnes en 

privilégiant l’accès 
des femmes à un 

travail décent, à la 
protection sociale et 

à l’alimentation

Restructurer
les systèmes

alimentaires mondiaux
et locaux en travaillant en 

PARTENARIAT 
avec les personnes
qui les soutiennent.

Pour renforcer 
l’autodétermination 
dans les systèmes 
alimentaires des pays du 
Sud, il faut conclure des 
accords commerciaux 
fondés sur la solidarité 
et la coopération et 
mettre en place des 
systèmes alimentaires 
locaux qui donnent la 
priorité aux coopératives 
dirigées par des 
femmes, à l’agriculture 
communautaire et aux 
marchés publics.

REDEVABILITÉ :
Veiller à ce que les voix 

de la main-d’œuvre 
puissent influencer la 
relance économique.

Les gouvernements, les 
syndicats et les

employeurs/euses doivent 
assurer aux organisations 

de travailleuses et 
travailleurs du secteur 

informel un espace pour 
formuler leurs

revendications et
garantir leurs droits

à un travail
décent, à la liberté 

d’association et à
l’action collective.

FINANCEMENT :
Investir dans des 

systèmes de protection 
sociale universels et 
sensibles au genre.

Une fiscalité progressive 
et une coopération 
mondiale sont 
nécessaires pour 
financer ces systèmes, 
qui sont essentiels pour 
atténuer les risques et les 
vulnérabilités liées au 
genre auxquels les 
femmes sont 
confrontées, et qui 
constituent un rempart 
crucial contre les chocs 
économiques et 
environnementaux.

Consolider les 
DONNÉES 

ventilées par sexe
pour garantir les 

moyens de subsistance 
des femmes.

Pour bâtir une économie 
inclusive, il est essentiel de 

combler les lacunes en 
matière de données, de 

mettre au point de nouvelles 
méthodologies et 

d’intensifier la collecte de 
données, en particulier sur 

la protection sociale 
sensible au genre, de sorte 

à pouvoir suivre les progrès 
et établir la redevabilité des 

décideuses et décideurs.

LES LEVIERS CLÉS POUR TRANSFORMER
LES MOYENS DE SUBSISTANCE DES FEMMES 
DANS LA RELANCE POST-COVID-19
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2.3 DONNER LA PRIORITÉ AUX MOYENS DE 
SUBSISTANCE DES FEMMES DANS LA RELANCE 
ÉCONOMIQUE
Mettre en place des économies qui soutiennent les moyens 
de subsistance des femmes prendra du temps, mais les 
gouvernements doivent dès maintenant mettre à profit 
leurs stratégies de relance économique pour regagner 
le terrain perdu pendant la pandémie et poser les bases 
d’un avenir plus égalitaire et plus équitable. Pour ce faire, 
il faut recentrer les politiques sur la création d’emplois, en 
mettant l’accent sur l’économie verte et l’économie des 
soins (voir les chapitres 3 et 4) ainsi que sur la génération 
de ressources fiscales (au moyen d’une imposition 
progressive et d’une coopération mondiale), afin de 
pouvoir investir dans une protection sociale, des services 
publics et des systèmes alimentaires universels et sensibles 
au genre qui permettent aux pays de mieux se préparer à 
la prochaine grande crise.

LE FINANCEMENT : investir dans 
des systèmes de protection sociale 
universels et sensibles au genre
Les politiques de protection sociale, qui fonctionnent en 
tandem avec les politiques de l’emploi et les politiques 
fiscales, sont essentielles pour garantir un niveau de vie 
adéquat en protégeant les personnes contre les chocs tout 
au long de leur vie. Elles sont également très prometteuses 
pour faire progresser l’égalité des sexes, mais seulement 
lorsqu’elles sont conçues dans cet objectif en s’attaquant à 
l’accès plus limité des femmes à l’emploi et aux ressources 
économiques, aux responsabilités disproportionnées 
de celles-ci dans la prestation de soins non rémunérée, 
aux risques (leur état de santé, qui peut nécessiter des 
soins plus onéreux, ou les violences domestiques) et 
aux vulnérabilités (accès limité à l’information et aux 
structures administratives ou encore normes de genre 
discriminatoires qui limitent leur mobilité) qui leur sont 
propres. L’impératif de mettre en place des systèmes de 
protection sociale solides et équitables devient de plus 
en plus urgent, le monde devant s’adapter aux effets 
irréversibles des changements climatiques et de la 
dégradation de l’environnement35.

L’élargissement de la protection sociale au secteur 
informel, en particulier aux femmes qui sont nombreuses 
au bas de l’échelle du marché du travail (telles que les 
travailleuses qui participent aux entreprises familiales et 

aux exploitations agricoles, les travailleuses domestiques 
et les ramasseuses de déchets), doit être une priorité. 
Comme l’a montré la pandémie, ce secteur n’est pas 
négligeable dans l’économie, mais est au contraire 
essentiel à son fonctionnement, car il soutient la sécurité 
alimentaire, collecte les déchets et les matières recyclables 
et fournit des soins36. Cependant, ces travailleuses et 
travailleurs n’ont qu’une faible capacité de cotisation et 
certains groupes n’ont pas d’employeur ou d’employeuse 
clairement identifiable, c’est notamment le cas pour 
une part croissante de la main-d’œuvre qui opère dans 
le modèle économique basé sur le travail à la tâche 
dans les pays du Nord, ce qui signifie que leur accès à 
la protection sociale doit être davantage financé par 
la fiscalité générale ou par des subventions croisées 
provenant d’autres sources. Avant la pandémie, des 
progrès significatifs ont été réalisés sur ce modèle en 
ce qui concerne l’intégration du secteur informel dans 
des systèmes de sécurité sociale solidaires, notamment 
au Rwanda, en Thaïlande et au Viet Nam dans le cadre 
des réformes de la couverture sanitaire universelle, ainsi 
qu’en Uruguay, où la main-d’œuvre du secteur informel 
peut accéder à une protection sociale contributive, qui 
comprend des prestations de maternité, grâce à des 
cotisations réduites, simplifiées et flexibles37. Bien que 
bon nombre des mesures d’urgence prises pour faire 
face au COVID-19 aient été de courte durée et souvent 
insuffisantes pour répondre aux besoins croissants38, 
la pandémie a suscité une plus grande prise de 
conscience chez les responsables politiques et a catalysé 
l’expérimentation de nouvelles politiques et la formulation 
de revendications ascendantes en faveur de systèmes 
de protection sociale plus universels et inclusifs (voir 
l’encadré 2.1).

Le mode de financement de ces systèmes est une question 
importante. Dans de nombreux pays, il est possible de 
mobiliser des ressources supplémentaires au moyen d’une 
fiscalité progressive, notamment grâce aux impôts sur les 
sociétés et la fortune. L’Argentine a par exemple introduit 
un impôt ponctuel ciblant les 12 000 personnes les plus 
riches du pays (0,02 % de la population) afin d’aider à 
couvrir les coûts de la réponse au COVID-19, comme les 
fournitures médicales, les aides aux petites et moyennes 
entreprises et les politiques de développement social. 
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Encadré 2.1   �UNE PROTECTION SOCIALE UNIVERSELLE ? PRESSIONS ET INNOVATIONS POLITIQUES 
GÉNÉRÉES PAR LA PANDÉMIE

Pour de nombreux gouvernements dans le monde, la pandémie a été un signal d’alarme. Même ceux qui avaient 
fait des progrès significatifs en matière d’extension des transferts monétaires non-contributifs aux populations 
pauvres ont soudainement dû s’empresser d’identifier et d’atteindre les personnes qui se trouvaient au-dessus de 
leurs seuils de pauvreté pré-pandémiques qui, du jour au lendemain, se sont retrouvées sans emploi ni revenu. Le 
COVID-19 a ainsi généré des pressions et des innovations politiques qui pourraient constituer la base de systèmes 
de protection sociale plus universels et prenant davantage en considération les besoins des femmes.

De nombreux gouvernements ont déployé des efforts considérables pour étendre l’aide sociale au secteur 
informel, en donnant parfois la priorité aux femmes ou aux professions dominées par les femmes. Par exemple, 
le Togo a mis en œuvre un programme de transfert monétaire par téléphone mobile (Novissi) d’une durée de 
six mois pour la main-d’œuvre du secteur informel. Cette initiative a touché près de 575 000 personnes, dont 
65 % de femmes, qui ont en outre bénéficié d’un montant de prestation plus élevé en reconnaissance de leur 
double travail rémunéré et non rémunéré (soins et travail non domestique)42. De même, au Brésil, le Congrès 
a approuvé en mars 2020 un transfert monétaire d’urgence (Auxilio Emergencial) qui a permis de verser des 
prestations mensuelles à 66 millions de travailleuses et travailleurs du secteur informel – soit près d’un tiers de 
la population du pays – sur une période de neuf mois. La pression exercée par les mouvements sociaux et les 
syndicats a abouti à des prestations relativement généreuses (plus de quatre fois le seuil de pauvreté national), 
et les femmes cheffes de famille ont reçu à ce titre une double prestation43. Auxilio Emergencial a été conçu au 
départ comme une mesure temporaire, mais a été prolongé à plusieurs reprises et a relancé le débat sur un 
revenu universel permanent pour l’ensemble de la population (Renda Cidadã)44. 

Dans d’autres pays, la pandémie a suscité des efforts renouvelés pour améliorer la protection de la main-d’œuvre 
vulnérable face au chômage dans le cadre des régimes d’assurance sociale existants. Au Chili, par exemple, où 
40 % du personnel domestique a perdu son emploi au cours des premiers mois de la pandémie, après des années 
de mobilisation des organisations de travailleurs et travailleuses, le Congrès a adopté à l’unanimité, en septembre 
202045, une loi incorporant le personnel domestique à l’assurance chômage du pays (Seguro de Cesantía). En 
Afrique du Sud, le personnel domestique avait déjà été incorporé au Fonds d’assurance chômage (UIF) en 
2003, et les règles de cotisation avaient été adaptées pour tenir compte de la réalité du personnel domestique 
à temps partiel ayant plusieurs contrats. Cependant, le non-respect généralisé des obligations d’inscription par 
les personnes employant du personnel domestique avant la pandémie a entraîné des blocages et des retards 
importants dans le déploiement de cette aide face au COVID-19. En octobre 2020, seulement un peu plus des 
60 000 travailleuses et travailleurs domestiques sur le million que compte le pays avaient reçu une aide46. 
Malgré ces déficiences, il semble que la pandémie a favorisé une prise de conscience quant à l’importance de 
l’assurance chômage – et les organisations de personnel domestique prévoient d’en tirer parti en menant une 
campagne d’inscription en 2021. Il reste à voir si l’inscription à l’initiative du personnel domestique peut réduire les 
grandes inégalités existantes dans les relations entre employeurs/euses et employé·es qui ont limité l’efficacité de 
l’arrangement actuel laissé à l’initiative des premier·ères.

Cet impôt varie entre 3,5 % (pour les actifs détenus en 
Argentine) et 5,3 % (pour les actifs détenus en dehors du 
pays)39 et, selon des sources officielles, il a déjà permis de 
collecter 2,4 milliards USD, soit 0,5 % du PIB du pays40. Mais 
pour de nombreux pays à faible revenu, même la mise en 
œuvre d’un socle de protection sociale de base demandera 
l’injection de 77,9 milliards USD supplémentaires, soit 15,9 % 

du PIB41 de ces pays – un investissement qui ne peut être 
financé par la seule mobilisation des ressources nationales 
et qui exige une action mondiale, dont l’annulation de 
la dette, des accords fiscaux mondiaux équitables qui 
garantissent que les sociétés multinationales paient 
leur juste part et des mesures pour sanctionner les flux 
financiers internationaux illicites (voir l’encadré 1.2).
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LES PARTENARIATS : restructurer les 
systèmes alimentaires mondiaux et 
locaux en travaillant avec celles et ceux 
qui les soutiennent

Pour mettre en place des systèmes alimentaires capables 
de résister aux crises futures et d’atteindre les objectifs 
interdépendants que sont le soutien aux moyens de 
subsistance des femmes, la souveraineté alimentaire et la 
durabilité environnementale, il est nécessaire d’opérer un 
changement radical. Au lieu d’augmenter la production 
alimentaire industrielle, comme cela a été le cas lors de 
crises précédentes, les systèmes alimentaires doivent être 
restructurés de manière à réduire la dépendance à l’égard 
de chaînes de valeur longues et souvent coûteuses ainsi 
qu’à remédier aux inégalités profondément enracinées 
fondées sur le genre, la classe sociale, la race/l’origine 
ethnique et à d’autres formes de discrimination. Pour ce 
faire, il faut créer de nouveaux partenariats qui donnent des 
moyens d’action aux groupes qui ont été traditionnellement 
dépossédés du contrôle des systèmes alimentaires, 
notamment les populations autochtones, et qui renforcent 
la position des petites exploitations agricoles et du secteur 
informel de la vente de denrées alimentaires, parmi lesquels 
les femmes sont souvent surreprésentées. Des systèmes et 
marchés47 alimentaires territorialisés s’orienteraient vers 
la réalisation du droit à une alimentation culturellement, 
nutritionnellement et écologiquement appropriée pour 
toutes les populations, ainsi que vers la réalisation des droits 
aux terres, aux territoires et aux ressources naturelles et à 
leur utilisation durable (voir le chapitre 4)48.

À l’échelle mondiale, il est urgent de réformer les règles 
du commerce agricole pour redonner aux pays en 
développement une marge de manœuvre politique leur 
permettant d’orienter leur secteur agricole de manière 
à soutenir la souveraineté alimentaire, c’est-à-dire le 
droit des communautés et/ou des États à exercer leur 
autodétermination en matière de production, de distribution 

et de consommation49 alimentaires ainsi que de moyens de 
subsistance locaux50. Il convient d’opérer un changement 
fondamental dans les nouveaux accords commerciaux 
multilatéraux ou bilatéraux, en s’éloignant d’une orientation 
qui privilégie exclusivement la croissance économique pour 
se tourner vers une coopération fondée sur les principes 
de dignité, d’autosuffisance et de solidarité51. Les nouveaux 
accords commerciaux devraient soutenir les pratiques 
alimentaires qui fonctionnent en harmonie avec la nature, 
garantir les droits des travailleuses et travailleurs et fournir 
aux gouvernements les outils nécessaires pour faciliter l’accès 
des populations à une alimentation diversifiée, notamment 
aux denrées alimentaires traditionnelles et/ou autochtones52. 

Aux niveaux régional et national, des partenariats entre 
l’État, les secteurs de la production et de la vente de 
denrées alimentaires pourraient renforcer les réseaux 
alimentaires locaux. Il a été démontré que les petites 
productions organisées en coopératives, ou qui vendent 
leurs produits à travers des initiatives de commerce 
équitable ou par des circuits d’achat socialement 
responsables ont reçu un meilleur soutien en vue de 
faire face aux chocs économiques que celles et ceux 
qui opèrent uniquement par le biais d’intermédiaires 
sur le marché (voir l’encadré 5.2)53. Avec des ressources 
adéquates, et en prêtant attention aux inégalités entre 
les sexes au sein des ménages et des communautés, les 
modèles coopératifs tels que les groupes d’agricultrices 
ou l’agroécologie communautaire pourraient également 
constituer une voie vers des moyens de subsistance 
résilients et égalitaires (voir le chapitre 4)54. Les 
partenariats commerciaux entre les productrices et 
producteurs de denrées alimentaires locales et les 
programmes publics d’achat de denrées alimentaires 
pour les écoles, les hôpitaux ou les établissements de 
soins de longue durée constituent un autre levier pour 
renforcer les chaînes alimentaires locales et soutenir les 
petites productions (voir les encadrés 2.2 et 5.2)55. 

Une économie qui soutient les moyens de subsistance des femmes comprendrait des 
systèmes de protection sociale universels sensibles au genre, qui sont essentiels pour 
garantir un niveau de vie adéquat pour toutes et tous ainsi que pour atténuer les risques et 
les vulnérabilités liées au genre, auxquels sont particulièrement confrontées les femmes. 
Une protection sociale complète est également un rempart essentiel contre les chocs 
économiques et environnementaux, dont la fréquence et l’intensité sont en augmentation. 
Pour s’engager dans une démarche allant au-delà d’un filet de sécurité minimal, il faut 
prendre des mesures qui renforcent les systèmes d’assurance sociale et étendent la 
protection sociale non contributive, et dont le financement doit s’appuyer sur une fiscalité 
progressive et, surtout pour les pays à faible revenu, sur la coopération mondiale.
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Le rôle essentiel de la main-d’œuvre dans les systèmes de 
distribution alimentaire doit également être mieux soutenu. 
La majorité de la population mondiale dépend des marchés 
alimentaires informels pour accéder aux produits de base, 
aux fruits et aux légumes, en particulier les communautés 
à faibles revenus qui ont besoin d’acheter des aliments en 
petites quantités et à des prix plus abordables que ceux 
proposés par les supermarchés56. Certains pays ont pris des 
mesures pour soutenir le secteur informel de la vente de 
denrées alimentaires pendant la pandémie en le dispensant 

des restrictions de confinement ou en le déclarant 
expressément secteur essentiel, comme en Afrique du 
Sud et au Pérou, où les travailleuses et travailleurs dans 
le secteur de la vente informelle avaient déjà bénéficié 
d’une reconnaissance officielle avant la pandémie57. Ces 
déclarations formelles n’ont pas empêché la stigmatisation 
des vendeuses et vendeurs de rue qui auraient pu 
potentiellement transmettre le virus, et leurs commerces ont 
été fermés par des officiers de police ou des militaires qui 
ne connaissaient pas les directives officielles58.

Encadré 2.2   �DES MARCHÉS PUBLICS SENSIBLES AU GENRE POUR RENFORCER LE COMMERCE ALIMENTAIRE LOCAL 

Les opérations de marchés publics qui ciblent des petites productrices de denrées alimentaires offrent une approche 
sensible au genre pour soutenir les systèmes alimentaires et les moyens de subsistance localisés. Ces programmes peuvent 
mettre directement les petites productrices en contact avec une source de revenus prévisible et assurer leurs moyens de 
subsistance en temps de crise, tout en garantissant des aliments frais et nutritifs aux établissements publics, notamment 
des écoles, des hôpitaux et des établissements de soins, ou aux programmes d’aide alimentaire approvisionnés59. 

Pour garantir l’accès des femmes aux marchés publics, les gouvernements peuvent établir des quotas ou des critères 
d’attribution qui donnent aux femmes un statut préférentiel dans le cadre de la sélection. Au Kenya, par exemple, le 
Gouvernement a réservé 30 % des marchés publics aux femmes60. Les programmes doivent également utiliser des 
critères d’admissibilité qui tiennent compte du genre, en reconnaissant par exemple que les femmes peuvent ne pas être 
considérées comme des cheffes de famille ou ne pas posséder de biens, mais avoir des droits sur des terres agricoles et 
être productrices d’aliments61.

Au Sénégal, les femmes assurent plus de 80 % de la production agricole et les agricultrices ont été particulièrement 
touchées par le COVID-19, ce qui a exacerbé la pauvreté et l’insécurité alimentaire62. Pour lutter contre ce phénomène, 
le Ministère sénégalais de la Femme, de la Famille, du Genre et de la Protection des Enfants, en partenariat avec 
ONU Femmes, a lancé une initiative de marchés publics tenant compte du genre afin de donner la priorité aux agricultrices 
pour l’achat de céréales destinées au programme de panier alimentaire d’urgence. Dans l’ensemble, le Gouvernement a 
acheté 231 tonnes de riz et 23 tonnes de céréales à 285 coopératives de femmes et micro, petites et moyennes entreprises 
détenues par des femmes, ce qui a permis de distribuer des kits alimentaires à 10 000 ménages vulnérables.

Le programme brésilien Fome Zero (Zéro faim) comprend un système de marchés publics d’achats de denrées 
alimentaires bien établi pour l’alimentation scolaire qui a atteint une envergure significative. Ce programme 
s’approvisionne en produits frais directement auprès de petites exploitations, réduisant ainsi le rôle des intermédiaires afin 
qu’une plus grande partie du prix du marché revienne aux exploitations locales63. Un quota national de 30 % des achats est 
réservé aux exploitations familiales et, au sein de cette catégorie, les femmes, les populations autochtones et les personnes 
d’ascendance africaine sont prioritaires64. Les petites exploitations agricoles qui participent au programme font état d’un 
accès plus fiable aux marchés et aux revenus et d’une sécurité alimentaire accrue pour les ménages et les communautés, 
ce qui a permis de diversifier les cultures et d’adopter des pratiques de production agroécologiques65. 

Une économie qui soutient les moyens de subsistance des femmes viserait à garantir le droit 
universel à l’alimentation grâce à des partenariats avec les femmes qui sont à la base des systèmes 
alimentaires locaux, comme les petites agricultrices, les productrices et vendeuses de denrées 
alimentaires locales et les femmes autochtones. Pour renforcer l’autodétermination dans les 
systèmes alimentaires des pays du Sud et des communautés locales, il faudrait conclure des accords 
commerciaux fondés sur des principes de solidarité et de coopération et prendre des mesures au 
niveau infranational pour mettre en place des systèmes alimentaires locaux qui donnent la priorité 
aux coopératives dirigées par des femmes, à l’agriculture communautaire et aux marchés publics.
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LA REDEVABILITÉ : veiller à ce que la 
voix des travailleuses et travailleurs soit 
au cœur de la relance économique 

Pour garantir une relance axée sur l’emploi, qui corrige 
les inégalités et soutienne les moyens de subsistance des 
femmes, il sera essentiel de disposer d’organisations de 
travailleuses et travailleurs fortes. Pendant la crise de 
COVID-19, le dialogue social entre les gouvernements, 
les entreprises et les syndicats s’est avéré efficace pour 
trouver des solutions pratiques et équitables afin de 
protéger la santé, de soutenir les emplois et de garantir 
que les entreprises se maintiennent à flot66. Les syndicats 
ont tendance à privilégier la main-d’œuvre masculine et 
formelle, mais, dans la durée, ils ont néanmoins constitué 
une force essentielle pour organiser les travailleuses et 
travailleurs, négocier leurs droits sur le lieu de travail et 
veiller à ce qu’elles et ils reçoivent une part équitable 
des bénéfices générés par leur travail. Ces dernières 
décennies, l’affaiblissement des syndicats a été l’un des 
facteurs qui ont contribué à la diminution de la part des 
revenus du travail, ce qui a entraîné un creusement des 
inégalités au sein des pays67. Pour garantir leur pertinence 
et leur efficacité futures, les syndicats et l’action collective 
doivent tenir compte de toutes les travailleuses et de tous 
les travailleurs et ne pas se contenter de s’occuper des 
secteurs formels, qualifiés ou dominés par les hommes.

En réponse au champ d’action étroit de certains syndicats, 
des organisations de travailleuses et travailleurs du secteur 
informel sont apparues pour exprimer des demandes 
collectives. Elles aussi ont été actives dans toute une série 
de domaines en vue de protéger leurs membres pendant 
la crise de COVID-19, et ont lancé des initiatives à plus long 
terme pour étendre les droits du travail. En Thaïlande, par 
exemple, pendant plus d’une décennie, les organisations 

de travailleuses et travailleurs du secteur informel se sont 
employées à élargir l’application des droits du travail et de 
la protection sociale à deux millions de femmes travaillant 
à domicile (voir l’encadré 2.3)68. Au cours de la pandémie, 
la Fédération du travail informel a sensibilisé le public aux 
effets néfastes de la crise sur ce secteur et a fait pression sur 
les autorités nationales et locales pour qu’elles prennent des 
mesures en sa faveur69. En conséquence, le Gouvernement 
a accepté d’augmenter de 40 % les cotisations de sécurité 
sociale versées par les entreprises pour les travailleuses 
et travailleurs du secteur informel pendant une période 
de six mois et a ouvert les centres de réadaptation et de 
santé, jusqu’alors réservés à la main-d’œuvre formelle, aux 
travailleuses et travailleurs du secteur informel victimes 
d’accidents du travail ou de problèmes de santé70. 

Dans le monde entier, les organisations de personnel 
domestique ont travaillé sans relâche pour contester leur 
exclusion des législations nationales sur le travail et pour 
attirer l’attention sur les formes spécifiques d’exploitation et 
d’abus auxquelles le personnel domestique est confronté. 
La Fédération internationale des travailleurs domestiques 
(FITH) a mené des enquêtes avec des organisations 
membres au niveau national pour documenter la violence 
et le harcèlement communément infligés au personnel 
domestique par celles et ceux qui les emploient ou des 
membres de leur foyer, des intermédiaires de l’emploi ou 
des membres de leur propre famille ou ménage. Pour que 
ces travailleuses et travailleurs puissent demander justice 
et faire en sorte que celles et ceux qui perpétuent ces 
violences répondent de leurs actes, il est essentiel d’adopter 
des législations nationales contre la violence au travail 
qui incluent le personnel domestique et qui prévoient des 
mécanismes officiels de dépôt de plainte et des inspections 
de domiciles privées, ainsi que de mener des campagnes 
de sensibilisation en matière de droits du travail. 

« La pandémie de COVID-19 a mis en lumière les défis 
auxquels le personnel domestique est confronté 
– du manque d’accès à la protection sociale et 
aux soins de santé jusqu’aux conditions de travail 
dangereuses – ainsi que son immense contribution 
aux soins de millions de personnes dans le monde. 
Le personnel domestique mérite les mêmes droits 
et protections que celui de toute autre profession. »

ELIZABETH TANG, Secrétaire générale de la Fédération internationale des travailleurs 
domestiques
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Encadré 2.3   �NOUER DES RELATIONS AVEC LES SYNDICATS POUR ÉTENDRE LES DROITS AUX 
TRAVAILLEUSES DU SECTEUR INFORMEL 

Pour que la relance considère les besoins des femmes, il est essentiel de mettre en place des mécanismes de 
dialogue social qui incluent les catégories marginalisées de travailleuses. 

Au Burundi, par exemple, où 98,8 % des femmes travaillent dans l’économie informelle sans presque aucune 
protection par la législation du travail, quatre fédérations nationales du travail informel dans les secteurs du 
transport, des services domestiques, de l’alimentation et de la fabrication travaillent en étroite collaboration avec 
la Confédération des syndicats du Burundi (COSYBU) depuis 2011. Ensemble, elles ont signé une charte nationale 
tripartite sur le dialogue social qui inclut la main-d’œuvre informelle au même titre que celle du secteur formel, 
en veillant à ce qu’elle soit représentée dans les processus de négociation collective et intégrée aux régimes 
de protection sociale. Pour s’acquitter efficacement de ce rôle officiel, les quatre fédérations ont augmenté le 
nombre de leurs membres, créé des unités consacrées à la représentation des travailleuses et œuvré en faveur du 
leadership des femmes. Ces actions ont conduit à une augmentation significative du taux de syndicalisation parmi 
les femmes et les hommes du secteur informel, qui a presque triplé, passant de 32 000 en 2013 à environ 90 000 
en 201874. D’autres initiatives sont nécessaires pour atteindre les travailleuses et travailleurs qui participent aux 
activités d’entreprises ou d’exploitations agricoles familiales, principalement des femmes. 

En Thaïlande, l’association HomeNet Thailand, un réseau de productrices et producteurs à domicile et d’organisations 
non gouvernementales (ONG), avec le soutien de WIEGO, un réseau transnational d’organisations de travailleuses et 
travailleurs du secteur informel, a fait campagne pendant plus de dix ans pour faire adopter la loi sur la protection 
du personnel domestique en 2010, qui a entériné de nouvelles protections pour ce secteur à prédominance féminine. 
Cette loi exige des salaires équitables et égaux pour les personnes qui travaillent à domicile et impose des contrats 
et des normes de santé et de sécurité sur le lieu de travail, renforçant ainsi la protection d’environ deux millions de 
travailleuses à domicile du secteur de l’industrie75. Elle a également créé un Comité pour la protection des personnes qui 
travaillent à domicile, au sein duquel doivent siéger des femmes et des hommes, lequel permet d’accéder à la justice 
en cas de conflit de travail. En 2016, HomeNet Thailand a contribué à la création de la Fédération du secteur informel 
de Thaïlande, qui couvre plus de 20 000 travailleuses et travailleurs et rassemble un plus large éventail de secteurs, 
notamment le travail domestique, le commerce sur les marchés et la vente de rue. La main-d’œuvre informelle n’étant 
toujours pas représentée au sein des commissions tripartites, les organisations de travailleuses et travailleurs du secteur 
informel collaborent avec les syndicats dans divers domaines, notamment en faisant pression pour l’accès aux services 
de garde d’enfants et pour des allocations universelles pour enfant à charge76.

Les organisations de personnel domestique jouent un rôle 
essentiel en aidant leurs membres à signaler les cas, et 
fournissent souvent des services essentiels, par exemple 
des conseils juridiques et une orientation vers les services 
gouvernementaux adéquats, lorsqu’ils existent.

Le statut migratoire peut encore compliquer la situation, 
en particulier si le droit du personnel domestique migrant 
de séjourner dans le pays est lié spécifiquement à la 
personne ou la société employeuse. C’est le cas dans 
certains pays d’Asie occidentale, où, en vertu du système 
de parrainage (kafala), le personnel domestique ne peut 
ni entrer dans le pays ni le quitter, ni démissionner d’un 
emploi ou en changer sans l’autorisation explicite de 
celle ou celui qui l’emploie71. Parallèlement à la pression 

constante de la société civile, la pandémie a forcé 
le changement car nombre de personnes migrantes 
travaillant comme domestiques ont perdu leurs emplois et 
se sont retrouvées bloquées, dans l’impossibilité de rentrer 
dans leur pays. Depuis 2020, l’Arabie saoudite, le Liban et 
le Qatar ont assoupli leurs systèmes de parrainage afin 
de permettre à la main-d’œuvre migrante, notamment le 
personnel domestique, de changer d’emploi ou de quitter 
le pays sans obtenir l’autorisation de celles et ceux qui les 
emploient72. En outre, une nouvelle loi entrée en vigueur 
au Qatar en mars 2021 prévoit un salaire minimum qui 
s’applique à toutes les travailleuses et tous les travailleurs 
de toutes nationalités et de tous secteurs, y compris 
le personnel domestique, ce qui bénéficiera à plus de 
400 000 personnes73.
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LES PARAMÈTRES DE MESURE : 
consolider les données ventilées par 
sexe sur la qualité de l’emploi et la 
protection sociale 
Les données sur la participation des femmes au marché 
du travail se sont énormément améliorées au cours des 
deux dernières décennies, et l’on dispose désormais 
de nombreuses données ventilées par sexe sur les 
taux d’emploi et de chômage80. Une ventilation plus 
poussée, notamment en fonction de l’état matrimonial 
et de la présence de jeunes enfants, a permis de mieux 
comprendre les dynamiques de genre dans le cadre 
du travail rémunéré et non rémunéré (voir également 
le chapitre 3)81. Il reste toujours plus difficile d’évaluer si 
l’accès à l’emploi garantit des moyens de subsistance 
aux femmes, comme des salaires adéquats, l’accès à 
la protection sociale et la sécurité alimentaire. Malgré 
d’importants progrès, un peu plus d’un tiers seulement 
des pays (68) ont communiqué des données ventilées 
par sexe sur la proportion d’emplois informels dans 
l’emploi non agricole en 202082. De même, peu de pays 
communiquent des données sur la rémunération horaire 
moyenne par sexe, et ceux qui le font ont tendance à 
exclure complètement l’économie informelle. En outre, 
on ne dispose de pratiquement aucune donnée sur les 

revenus des femmes et des hommes provenant de petites 
exploitations agricoles (indicateur 2.3.2 des Objectifs de 
développement durable), un secteur où les femmes, bien 
qu’étant comptabilisées comme employées, travaillent 
souvent comme aides familiales non rémunérées. 

Les données ventilées par sexe sur la couverture effective 
de la protection sociale restent également insuffisantes. 
Les données sur la proportion de femmes et d’hommes 
couverte par au moins une prestation de protection sociale 
ne sont actuellement disponibles que pour 17 des 193 États 
Membres de l’ONU83. La disponibilité des données varie 
également beaucoup selon les types de prestation (voir 
le graphique 2.2). Cependant, même dans les domaines 
pour lesquels on dispose globalement de données, comme 
les pensions, la ventilation par sexe n’est opérée que par 
la moitié environ des 183 pays disposant de données, et si 
l’on cherche un deuxième point de mesure au cours des 
cinq dernières années, ce qui est nécessaire pour évaluer 
les progrès dans le temps, le nombre de données ventilées 
par sexe disponibles diminue encore davantage. Dans 
le domaine des prestations de maternité, par exemple, 
environ deux tiers des pays disposent de données sur la 
couverture en 2020, mais moins de la moitié d’entre eux 
ont fourni un deuxième point de mesure au cours des cinq 
dernières années84. 

Outre la mise en place de leurs propres organisations, les 
travailleuses et travailleurs ont forgé des alliances avec 
les syndicats du secteur formel pour combler l’écart qui 
existe entre ces deux catégories de main-d’œuvre77. Ces 
dernières années, les organisations de travailleuses et 
travailleurs et les organisations patronales de pays comme 
le Burundi, l’Ouganda, le Togo et le Zimbabwe – où plus 
de 95 % des femmes sont employées dans l’économie 
informelle – ont progressé s’agissant de l’affiliation de la 

main-d’œuvre informelle et de la représentation de ses 
intérêts dans les négociations tripartites officielles, en 
vue d’améliorer leurs conditions de travail78. Par exemple, 
au Togo, les organisations de travailleuses et travailleurs 
du secteur informel et les syndicats ont créé, en 2018, le 
Comité technique intersyndical pour l’économie informelle, 
et ont collaboré à l’organisation d’une campagne 
fructueuse qui visait à étendre le droit à la sécurité sociale 
à la main-d’œuvre informelle79. 

Une économie qui soutient les moyens de subsistance des femmes garantirait que la 
voix de toutes les travailleuses et tous les travailleurs puisse influencer les politiques 
qui façonnent leurs vies professionnelles. Pour cela, les gouvernements, les syndicats, 
les personnes et sociétés employeuses doivent agir pour soutenir les organisations 
de travailleuses et travailleurs du secteur informel, qui représentent les intérêts de 
millions de travailleuses marginalisées, ainsi que pour déterminer les institutions et les 
mécanismes qui permettront de garantir leurs droits à des conditions de travail décentes, 
à la protection sociale, à la représentation syndicale et à l’action collective.
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Une économie qui soutient les moyens de subsistance des femmes n’est possible que si 
les lacunes en matière de données et d’informations concrètes sont comblées, de sorte 
à pouvoir suivre les progrès et établir la redevabilité des décideuses et décideurs. Une 
analyse innovante des ensembles de données existants a offert de nouvelles perspectives 
sur la position des femmes sur les marchés du travail, et la disponibilité de données 
ventilées par sexe sur l’emploi informel s’est améliorée, mais il reste encore beaucoup 
à faire, notamment en matière de rémunération. En outre, les données sur la protection 
sociale font particulièrement défaut, ce qui exige de nouvelles méthodologies et de 
nouvelles collectes de données afin de mettre en place des systèmes sensibles au genre 
pour l’avenir.

Données globales (2020) Données ventilées par sexe (2020) Données ventilées par sexe (deuxième point de 
mesure au cours des cinq dernières années)

Allocation familiale/ 
pour enfant à charge

Prestations 
de maternité

Prestations 
d’invalidité

Prestations 
de retraite

Chômage*

183

97

13

90

46

8

135

55

15

120

30

1

126

62

Graphique 2.2   �NOMBRE DE PAYS DISPOSANT DE DONNÉES SUR LA COUVERTURE DE PROTECTION 
SOCIALE (SUR 193), PAR TYPE DE PRESTATION

Source : calculs d’ONU Femmes basés sur les chiffres de la Division de la statistique pour 2021.
Remarques : * 83 pays n’ont fourni aucune donnée sur la couverture, car ils ne disposaient pas de programme officiel de protection contre le chômage.
La couverture effective désigne la proportion de la population qui reçoit une prestation de protection sociale ou qui contribue activement à un régime de 
sécurité sociale.
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Comme peu de crises avant elle, la pandémie 
de COVID-19 a mis en évidence l’importance 
mais aussi la fragilité de l’économie des 
soins. Alors que les activités commerciales 
ont marqué un temps d’arrêt, les activités 
de soins rémunérées et non rémunérées ont 
augmenté en intensité et en importance. Tout 
à coup, le travail ordinairement dévalué par 
les marchés et insuffisamment soutenu par 
les gouvernements a été considéré comme 
essentiel1. L’étendue réelle de ce que représente 
le travail non rémunéré et sous-payé des 

femmes dans l’économie des soins a également 
été révélée comme jamais auparavant. 
La pandémie de COVID-19 a certes poussé 
les dispositifs de soins jusqu’à leur point de 
rupture, mais ceux-ci étaient déjà lacunaires, 
fragiles et marqués par des inégalités avant 
la pandémie2. Les enseignements tirés de la 
pandémie en cours peuvent donc contribuer 
à un changement radical attendu depuis 
longtemps, qui mènera à la reconnaissance de 
la place centrale des soins dans les économies 
et les sociétés. 

3
PLACER LES SOINS 
AU CENTRE D’UNE 
ÉCONOMIE DURABLE 
ET ÉQUITABLE
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Les pays d’Afrique subsaharienne 
dépendent de plus de

relais de santé communautaires
pour soutenir leurs systèmes
de santé fragiles.  

Dans les 11 pays qui disposent 
de données ventilées par 
sexe, les femmes représentent

Aux États-Unis, le personnel 
essentiel chargé des 
services de soins gagnait

que le reste de la 
main-d’œuvre consi-
dérée comme essentielle 
pendant la pandémie.des cas confirmés de 

COVID-19 parmi le 
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Seul 1 pays sur 10

mentionne le genre 
dans ses directives 
sur la protection du 
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Au niveau 
mondial, sur les 
1 700 mesures 
liées à la 
protection 
sociale et au 
marché du 
travail prises
en réponse à
la pandémie :

70 %
18 % de moins71 %

900 000

du personnel de santé 
et, dans la plupart des
régions, jusqu’à

du personnel infirmier et
des services sociaux.

80 %

Plus de deux tiers
de ce personnel
de première ligne 
sont des femmes. 

86 % n’ont pas de rémunération.

Même avant la pandémie, 
avoir des enfants réduisait le  
taux d’activité des femmes et 
leurs revenus, alors que c’était 
l’inverse pour les hommes.

En Allemagne, les mères étaient nettement plus susceptibles que 
les pères de réduire leurs heures de travail rémunéré en raison de 
contraintes liées à la garde d’enfants au début de la pandémie.
Les femmes des ménages à faible revenu ont subi les réductions 
les plus importantes.

Personne
vivant seule

Personne
vivant en couple

Personne vivant en couple
avec des enfants

90 %

82 % 64 % 48 %

13 %
donnent la priorité
à la sécurité économique
des femmes

11 %
abordent les soins 
non rémunérés

86 %
sont indifférentes
au genre

94 % 97 %

FemmesTaux d’activité par mode de vie Hommes

19 %
hommes

24 %
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15 %
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par 16 pays indiquent 
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occupées des enfants 

par semaine que les 
hommes pendant la 
pandémie.

29 % de plus 

En Afrique du Sud
des prestataires de 
services de garde 
d’enfants ont cessé de 
recevoir les paiements 
des parents dès le 
début du confinement

n’ont pas été en 
mesure de payer 
l’intégralité des 
salaires du 
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avril 2020

craignaient de 
ne pas pouvoir 
rouvrir leurs 
portes

99 % 83 % 68 %

31 %
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Ménages à faible revenu Ménages à revenu plus élevé

ENSEIGNEMENTS TIRÉS DU COVID-19 : L’ÉCONOMIE DES SOINS EN ÉTAT DE CRISE



CHAPITRE 3

38

3.1 TIRER LES ENSEIGNEMENTS DU COVID-19

Les soins sont essentiels mais négligés, 
et les femmes en paient le prix
La pandémie de COVID-19 a clairement mis en évidence 
les déficits et les inégalités en matière d’accès aux soins 
et de prestation de soins qui étaient restés dissimulés 
pendant des décennies. Tandis que même les systèmes 
de santé les mieux préparés avaient du mal à faire 
face au déferlement des cas de COVID-19, les pays qui 
souffraient déjà d’infrastructures inadéquates et d’un 
manque de personnel en raison d’un sous-financement 
persistant ou d’une réduction récente des effectifs 
ont été confrontés à une conjonction fatale, avec de 
lourdes conséquences pour le personnel du secteur de 
la santé. Au niveau mondial, les femmes représentent 
70 % du personnel de santé et, dans la plupart des 
régions, plus de 80 % du personnel infirmier et des 
services sociaux, des rôles qui impliquent un contact 
prolongé avec des personnes malades et entraînent 
des taux d’infection plus élevés parmi ce personnel3. 
Le caractère intersectionnel des hiérarchies raciales 
et de genre dans le secteur de la santé a souvent 
exacerbé les risques pour la santé et la sécurité. Au 
Brésil, par exemple, la majorité des relais de santé 
communautaires sont des femmes noires, alors que 
les femmes blanches sont surreprésentées parmi le 
personnel infirmier et que la plupart des médecins sont 
des hommes blancs4. Pendant la pandémie, les relais de 
santé communautaires ont signalé des taux d’accès aux 
équipements de protection individuelle (EPI), aux tests 
COVID-19, à la formation et à un encadrement bien plus 
faibles que ceux déclarés par les médecins5. 

Personnel soignant : la reconnaissance 
sociale augmente, mais les 
pénalisations économiques persistent
Le fait que le personnel de santé et des soins ait été 
déclaré main-d’œuvre essentielle et qu’on lui ait 
demandé de mettre sa vie en danger pour des salaires 
comparativement faibles a mis en évidence la profonde 
contradiction qui existe entre la valeur sociale du travail 
de soins et la récompense personnelle et pécuniaire6. 
Aux États-Unis, on a constaté que le personnel essentiel 
du secteur des soins (santé, éducation et services 
sociaux) gagnait 18 % de moins que le reste de la main-
d’œuvre essentielle (maintien de l’ordre, transports et 
commerce de détail)7. Dans de nombreux pays à faible 

revenu, il n’est pas rare que les relais de santé et de 
garde d’enfants communautaires ne reçoivent qu’une 
allocation minimale, voire rien du tout. L’insuffisance 
des salaires a été aggravée par le fait que le personnel 
soignant est moins susceptible de recevoir une prime de 
risque, alors même que son exposition au COVID-19 était 
plus fréquente et plus directe que dans le cas d’autres 
catégories de personnels essentiels. Les pénalisations 
associées à la prestation de soins ne se limitent pas au 
cas des États-Unis ni au contexte de la pandémie. Les 
chercheuses et chercheurs les ont documentés dans 
différents pays et ont fait valoir que les caractéristiques 
distinctives de la prestation de soins (motivation 
intrinsèque, aptitudes affectives, travail en équipe et 
externalités positives dont le prix est difficile à évaluer) 
contribuent à l’incapacité des marchés d’attribuer une 
valeur adéquate à ce travail8. 

Services de soins : des carences 
de longue date qui augmentent la 
vulnérabilité aux chocs 
Dans la phase initiale de la pandémie, l’attention s’est 
concentrée sur les services de santé, mais les écarts 
existants dans d’autres secteurs de l’économie des soins 
sont également devenus douloureusement évidents 
lorsque le virus a fait rage dans les maisons de retraite en 
Europe et en Amérique du Nord, avec des répercussions 
disproportionnées sur la vie des résidentes et résidents et 
du personnel9. Au Canada, les personnes résidant dans 
des maisons de retraite ont représenté plus des deux tiers 
des décès liés10 au COVID-19, une tendance attribuée en 
partie aux déficits d’infrastructure de longue date et aux 
mauvaises conditions de travail ainsi qu’au manque de 
surveillance et de redevabilité des établissements privés à 
but lucratif dans le secteur des soins de longue durée, ces 
derniers ayant enregistré des taux de décès plus élevés 
que les établissements à but non-lucratif et municipaux11. 
La hiérarchie entre « guérison » et « soins » en raison du 
genre, de la classe sociale et de la race a également 
contribué à ce que les unités de soins intensifs soient 
favorisées en termes de financement et de fourniture d’EPI 
par rapport au secteur des soins de longue durée, qui a 
souffert d’une pénurie des deux12.

Dans de nombreux pays, la pandémie a également 
poussé à bout le secteur de la garde d’enfants déjà 
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fragile en raison d’un financement public insuffisant et 
d’une dépendance disproportionnée à l’égard des frais 
incombant aux parents. La faiblesse de la structure 
institutionnelle des services de garde d’enfants dans 
beaucoup de pays a rendu ces services très vulnérables au 
choc provoqué par les fermetures liées à la santé publique, 
avec des conséquences néfastes pour le personnel de 
ce secteur et des effets potentiellement durables sur la 
disponibilité des services de garde d’enfants et sur l’accès 
à ces services. En Afrique du Sud, par exemple, selon 
une enquête menée en avril 2020, 99 % des prestataires 
de services de garde d’enfants ont cessé de recevoir les 
frais normalement payés par les parents dès le début du 
confinement. 83 % n’ont donc pas pu payer l’intégralité des 
salaires des membres de leur personnel (majoritairement 
des femmes), dont seulement 35 % bénéficiaient d’une 
inscription à l’assurance chômage, 96 % n’ont pas été en 
mesure de faire face à leurs dépenses de fonctionnement, 
et 68 % craignaient de ne pas pouvoir rouvrir leurs portes13. 
Au Royaume-Uni également, on craint que la pandémie 
ne fasse disparaître une proportion importante des 
prestataires de services de garde d’enfants, ce qui aurait 
des répercussions négatives sur la relance économique 
et la capacité des femmes à (ré)intégrer le marché du 
travail14. 

Soins non rémunérés au sein des 
familles et des communautés : 
les femmes répondent présentes 
mais manquent de soutien
Alors que la pandémie mettait à rude épreuve les services 
publics et créait d’importantes difficultés économiques, 
le travail non rémunéré des femmes au sein des familles 
et des communautés a fait office, une fois de plus, 
d’amortisseur de choc. Avec la fermeture des écoles, 
des crèches et des garderies, les familles ont assisté à 
un transfert massif des responsabilités en matière de 
garde d’enfants vers le foyer. D’autres modalités de garde 
d’enfants, telles que la garde par les grands-parents, sur 
lesquelles de nombreux parents qui travaillent comptent 
« en temps normal », ont également été perturbées, car 
les familles ont réagi aux consignes de confinement et ont 
cherché à protéger les personnes âgées contre les risques 
de contagion15. 

Les femmes comme les hommes ont augmenté leur 
charge de travail non rémunéré, mais les femmes 
continuent à assumer la majeure partie des soins et du 
travail domestique non rémunérés. 

Dans 45 pays étudiés dans le cadre des évaluations 
rapides sensibles au genre d’ONU Femmes, les femmes 
étaient plus susceptibles que les hommes de signaler 
une augmentation des responsabilités liées à la garde 
des enfants16. Dans un sous-ensemble de 16 pays, les 
femmes ont signalé consacrer en moyenne 31 heures 
par semaine uniquement à la garde d’enfants, contre 
24 heures pour les hommes17. Avec des exigences accrues 
en matière d’hygiène et davantage de personnes à 
la maison 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, les tâches 
domestiques ont également augmenté, et beaucoup 
plus de femmes que d’hommes ont signalé une 
augmentation du temps consacré au ménage et à la 
cuisine que les hommes. Ces tâches sont particulièrement 
ardues dans les pays à faible revenu, où l’accès aux 
services de base, tels que l’eau courante et l’électricité, 
fait défaut. Les organisations communautaires sont 
également intervenues pour combler les lacunes 
causées par la lenteur et l’insuffisance des mesures 
gouvernementales ; elles ont coordonné l’aide 
alimentaire et la fourniture d’EPI, organisé la garde 
collective des enfants, distribué des kits de santé 
reproductive et d’hygiène et apporté un soutien 
psychosocial aux survivantes de violences18. 

Les soins non rémunérés au sein des familles et des 
communautés n’étant pas considérés comme relevant du 
domaine de la production, l’augmentation de ces soins 
n’a peut-être pas eu d’effet sur les fluctuations du produit 
intérieur brut (PIB), mais elle a indéniablement créé une 
« valeur ajoutée » en stabilisant la consommation des 
ménages. Le fait que ce travail soit fourni gratuitement ne 
signifie pas qu’il n’a aucun coût. Pendant la pandémie, ces 
coûts ont été inégalement supportés par les ménages, les 
femmes et les filles ayant payé un prix disproportionné en 
termes de sécurité économique, de santé et de bien-être. 
Dans la plupart des pays pour lesquels des données sont 
disponibles, les femmes sont nettement plus susceptibles 
que les hommes de signaler une augmentation de 
l’anxiété, du stress et de la dépression depuis le début 
de la pandémie. Dans la région Asie-Pacifique, par 
exemple, 66 % des femmes ont signalé que la pandémie de 
COVID-19 avait eu des effets sur leur santé mentale, contre 
58 % des hommes19. 

Pendant ce temps, les réponses adoptées au niveau 
politique ont largement ignoré l’économie des soins. Les 
données collectées par ONU Femmes et le PNUD pour 
alimenter la base de données du Système de suivi de la 
sensibilité au genre des réponses des pays en matière 
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de riposte et de relance au COVID-19 (COVID-19 Global 
Gender Response Tracker) montrent que sur un total de 
plus de 1 700 mesures liées à la protection sociale et au 
marché du travail, 11 % seulement s’attaquent au problème 
des soins non rémunérés au moyen de dispositions telles 
que des congés familiaux prolongés, une réduction ou 
une flexibilisation du temps de travail, des compensations 
pour les fermetures d’écoles et de garderies, des services 
de garde d’enfants d’urgence pour la main-d’œuvre 

essentielle et un soutien aux établissements de soins de 
longue durée ou aux services de soins à domicile pour les 
personnes âgées et les personnes handicapées20. En outre, 
la plupart des mesures liées aux soins se concentrent dans 
les pays riches d’Europe et d’Amérique du Nord, tandis 
qu’une grande partie des pays en développement ne 
rapportent aucune mesure visant à soutenir les soins non 
rémunérés. 

3.2 VISION : FAIRE DES SOINS UN BIEN PUBLIC
À quoi ressemblerait un avenir différent ? Dans une 
économie durable et équitable, les soins ne seraient pas 
réduits à une marchandise, à un choix personnel ou à 
une obligation familiale. Des soins de qualité créent21, 
renforcent et entretiennent les capacités humaines, 
et génèrent ainsi des bienfaits qui ne concernent pas 
seulement l’unique bénéficiaire de ces soins, mais qui 
s’étendent à l’ensemble des sociétés et à l’avenir. Mais 
nombre de ces bienfaits sont intangibles et difficiles à 
mesurer. Il est difficile d’évaluer le coût de la préservation 
de la vie et l’amélioration du bien-être, de faire payer 
l’empathie dans les relations entre le personnel soignant 
et la patientèle, de quantifier la dignité d’une personne 
âgée ou handicapée qui reçoit des soins de qualité, ou 
d’éviter de minimiser l’importance des investissements 
faits aujourd’hui dans les capacités des enfants parce 

que leurs avantages économiques reviendront en grande 
partie aux générations futures. En d’autres termes, les 
soins présentent les principales caractéristiques d’un 
bien public. Traiter les soins comme une marchandise 
peut faire baisser l’offre et la demande, ce qui entraîne 
des résultats sociaux et économiques sous-optimaux. 
Cela dilue en outre la surveillance et la redevabilité, et 
prive le personnel rémunéré du secteur des soins, les 
personnes chargées des soins non rémunérés et celles 
qui ont d’importants besoins en matière de soins de 
la possibilité de chercher à améliorer les dispositifs de 
soins ou à obtenir réparation lorsque ces dispositifs sont 
défaillants. 

Pour surmonter ces difficultés, les changements suivants 
sont nécessaires :

Au lieu d’être considérée comme allant de soi, la contribution de la prestation de soins au développement 
économique, à la cohésion sociale et aux capacités humaines doit être reconnue et prise en compte dans 
l’élaboration des politiques économiques et sociales. 

Au lieu de profiter gratuitement du travail non rémunéré et sous-payé des femmes, la société dans son 
ensemble doit assumer collectivement les coûts de la prestation de soins, notamment en finançant et en 
fournissant des services publics de qualité, des infrastructures permettant de gagner du temps et une 
protection sociale. Le personnel soignant rémunéré doit bénéficier d’un environnement de travail sûr et 
stimulant ainsi que d’un salaire égal pour un travail de valeur égale, cette valeur devant être redéfinie de 
manière à non seulement inclure la rétribution basée sur le marché, mais aussi à prendre en compte les 
contributions sociales de la prestation de soins. 

Au lieu de faire des choix politiques dans le cadre d’un vide technocratique, les responsables politiques doivent 
activement chercher conseil auprès des personnes qui sont les plus touchées par les carences existant dans le 
domaine des soins, notamment celles qui ont besoin de soins et celles qui les fournissent régulièrement.

Pour que cette vision devienne réalité, les gouvernements 
doivent tirer parti de ce moment de crise pour passer de 
stratégies « mesquines » de soins mal rémunérés et de 

mauvaise qualité à des stratégies « ambitieuses » d’une 
relance axée sur les soins22. 
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3.3 LES LEVIERS : CHOISIR LA VOIE AMBITIEUSE 
VERS UNE RELANCE AXÉE SUR LES SOINS
Une économie qui accorde une place centrale aux 
soins ne se construit pas du jour au lendemain, mais 
les gouvernements doivent activer des leviers clés dès 
maintenant, dans le cadre des efforts déployés pour 
surmonter la pandémie et des stratégies de relance 
économique, afin d’orienter leurs économies vers une voie 
ambitieuse qui donne la priorité à des soins de qualité et 
au soutien des personnes chargées des soins, en faisant 
de la prestation de soins un bien public23.

LE FINANCEMENT : les dépenses publiques 
de soins en tant qu’investissements dans 
l’infrastructure sociale 
Si la prestation de soins permet aux économies et 
aux sociétés de prospérer, les dépenses publiques qui 
rendent possibles l’offre suffisante et la qualité adéquate 
de ce service doivent alors être considérées comme 
un investissement productif, à l’instar des dépenses 
consacrées aux chemins de fer, aux ports et aux ponts 
qui rendent possibles les activités commerciales. Le 
renforcement des services publics de soins doit aller 
de pair avec des mesures visant à concilier sécurité 

économique et soins non rémunérés pour les familles, 
notamment au moyen d’allocations universelles pour 
enfant à charge, de congés parentaux et d’une réduction 
des pénalisations économiques associées au travail à 
temps partiel.

Dans certains pays, les enseignements tirés de la 
pandémie ont ouvert la voie à l’intégration de ces 
idées dans l’élaboration des politiques. Le Canada et 
les États-Unis ont annoncé des plans d’investissement 
majeurs dans l’économie des soins dans le cadre 
de leurs stratégies de relance économique, qui 
visent à augmenter les services de garde d’enfants 
abordables, à consolider les services de soins de 
longue durée et à améliorer les conditions de travail 
et les salaires du personnel soignant, dont la majorité 
sont des femmes migrantes et des femmes de couleur. 
Reprenant une idée féministe de longue date, les deux 
Gouvernements ont présenté ces initiatives comme 
des investissements publics dans des « infrastructures 
sociales essentielles », indispensables pour relancer 
et assurer une croissance économique durable (voir 
l’encadré 3.1)24.

Encadré 3.1   �LES INVESTISSEMENTS DU CANADA DANS LE SECTEUR DES SOINS COMME PILIER 
ESSENTIEL DE LA RELANCE ÉCONOMIQUE

Le budget du Canada pour l’année 2021 reconnaît que les femmes et l’économie des soins sont essentielles à 
la relance économique25. La création d’un système national de garde d’enfants abordable est l’une des pierres 
angulaires du budget, avec un engagement de 30 milliards CAD sur cinq ans. Grâce à ces investissements, 
le Gouvernement entend réduire de moitié les frais de garde d’enfants incombant aux familles d’ici 2022 et 
instaurer un tarif journalier de 10 CAD d’ici 2026. Des allocations spécifiques sont prévues pour améliorer la 
qualité et l’accessibilité des services, notamment pour les enfants en situation de handicap et les familles des 
communautés autochtones. Selon les estimations, la mise en place d’un système universel de garde d’enfants 
pourrait créer plus de 300 000 emplois au cours de la prochaine décennie et permettre à 725 000 femmes de 
rejoindre la population active. L’effet combiné de ces mesures permettrait d’augmenter les recettes publiques de 
17 à 29 milliards CAD par an26. 

Si les moyens accordés aux soins de longue durée pour les personnes âgées et les personnes handicapées sont 
moins ambitieux, le Gouvernement a néanmoins alloué trois milliards CAD sur cinq ans pour aider les provinces 
et les territoires à se conformer aux normes relatives aux soins de longue durée27. Il s’est également engagé 
à mettre en place un salaire minimum fédéral de 15 CAD et à travailler avec les syndicats pour améliorer le 
recrutement, la rétention et les options d’épargne-retraite du personnel à faible revenu dans ce secteur.
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Ce cadre d’action remet en question les théories et 
prescriptions macroéconomiques classiques, qui 
associent l’investissement aux seules entreprises privées, 
et souligne le rôle essentiel que jouent l’État et les 
ménages dans le maintien de la capacité productive de 
l’économie sur le long terme. Pourtant, dans la plupart 
des pays, les dépenses publiques consacrées à la 
protection sociale, à l’éducation, à la santé, à la garde 
d’enfants et aux services de soins de longue durée 
restent classées comme des dépenses de consommation 
dans la comptabilité macroéconomique, ce qui rend 
ces secteurs particulièrement vulnérables aux coupes 
budgétaires lorsque les recettes viennent à manquer. 
Bien qu’il existe des solutions, cela risque bel et bien de 
se produire à nouveau dans le contexte actuel, car les 
pays ont accumulé d’énormes niveaux de dette (voir 
l’encadré 1.2)28. 

Continuer sur cette voie serait extrêmement 
dommageable. Ce serait également une occasion 
manquée d’assurer une relance durable, étant donné les 
effets multiplicateurs majeurs qu’ont les investissements 
publics dans les services de soins, notamment la santé, 
les services de garde d’enfants et les soins de longue 
durée, sur l’économie. Une simulation récente réalisée 
pour huit pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) montre que 

des investissements dans un secteur des soins réformé 
(avec de meilleurs salaires et conditions de travail) 
créeraient de 40 % à 60 % d’emplois de plus que les 
mêmes investissements dans la construction. Selon les 
pays, entre un tiers et trois cinquièmes de toute dépense 
brute dans le secteur des soins sont récupérés grâce aux 
recettes supplémentaires provenant des impôts et des 
cotisations de sécurité sociale – un « avantage fiscal » qui 
est également supérieur à celui de tout investissement 
comparable dans le bâtiment et les travaux publics29. 

La demande en matière de soins et les lacunes de 
l’offre étant encore plus grandes dans les pays en 
développement, les dépenses budgétaires initiales 
sont élevées, mais les retombées positives potentielles 
le sont tout autant. En Afrique du Sud, par exemple, la 
généralisation des services de garde d’enfants pour 
l’ensemble des enfants de moins de 5 ans pourrait créer 
2,3 millions de nouveaux emplois et augmenter le taux 
d’emploi des femmes de 10 points de pourcentage30. Les 
nouvelles recettes fiscales et de sécurité sociale provenant 
de ces emplois réduiraient les dépenses budgétaires 
nécessaires de 3,2 % à 2,1 % du PIB. Face à l’impact 
dévastateur de la pandémie, le Gouvernement a reconnu 
la nécessité de soutenir davantage et de formaliser le 
secteur de l’éducation et de la prise en charge de la petite 
enfance (encadré 3.2).

« La pandémie de COVID-19 a montré à quel point la 
prestation de soins est essentielle. Elle a également mis en 
évidence les inégalités profondes concernant la manière dont 
les soins sont dispensés dans nos sociétés actuelles. Au lieu 
de revenir à un système qui reproduit ces inégalités, les soins 
doivent être placés au centre des efforts de reconstruction 
et de transformation. Les politiques publiques devraient 
reconnaître notre interdépendance collective, renforcer 
l’offre de soins et redistribuer le travail de soins de sorte à 
garantir les droits des personnes qui prodiguent les soins et 
de celles qui les reçoivent. »

CORINA RODRÍGUEZ ENRÍQUEZ, économiste féministe argentine et membre du Comité 
exécutif de Development Alternatives with Women for a New Era (DAWN)
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Encadré 3.2   �SOUTENIR LES PRESTATAIRES DE SERVICES DE GARDE D’ENFANTS EN AFRIQUE DU SUD  

Le secteur de l’éducation et de la prise en charge de la petite enfance en Afrique du Sud est principalement 
informel et dominé par des prestataires du secteur privé et de petite taille, notamment des organisations à but 
non lucratif, des entreprises de subsistance ou des microentreprises sociales qui dépendent d’une combinaison 
de frais payés par les parents et de subventions publiques relativement maigres (17 ZAR par enfant et par jour 
contre environ 96 ZAR par élève et par jour au niveau de l’école primaire)31. Les programmes qui s’adressent 
aux communautés les plus pauvres sont particulièrement précaires, leur personnel recevant des rémunérations 
de subsistance, étant souvent sans contrat de travail formel et ne recevant aucune prestation sociale. Les frais 
incombant aux parents et les subventions publiques sont liés à la fréquentation. Cette configuration a rendu 
le secteur extrêmement vulnérable face à la pandémie, laquelle a entraîné une baisse massive et soudaine de 
la fréquentation et laissé le personnel sans soutien et un grand nombre de prestataires de services de garde 
d’enfants au pied du mur32.

En février 2021, le Gouvernement a réagi en mettant en place un Fonds de secours pour la relance de l’emploi 
d’un montant de 496 millions ZAR visant à soutenir et à créer des emplois et à réduire le risque de fermetures 
permanentes dans le secteur33. À la fin du même mois, le Ministère du développement social avait reçu, 
par le biais d’une plateforme en ligne, les demandes de subventions de plus de 28 000 prestataires pour 
plus de 116 000 personnes travaillant dans le secteur de la garde d’enfants. Le déploiement des aides a 
cependant pris un certain temps, en partie parce que la nature informelle du secteur implique que nombre de 
prestataires ne disposent pas des documents nécessaires pour prouver leur admissibilité. En avril 2021, environ 
33 500 travailleuses et travailleurs – soit 30 % des personnes ayant soumis une demande – avaient reçu les aides 
qui leur correspondaient (4 186 ZAR par personne)34. Bien que l’on s’attende à de nouveaux retards à l’approche 
de la fin de l’année financière, le Gouvernement a promis de verser toutes les sommes dues dès que possible. 
L’un des résultats positifs de l’exercice a été l’inscription des prestataires de services de garde d’enfants qui ne 
l’étaient pas auparavant, ce qui pourrait constituer un tremplin vers la formalisation du secteur et faciliter l’accès 
aux subventions gouvernementales à l’avenir.

Une relance axée sur les soins poserait les bases nécessaires pour délaisser les stratégies 
mesquines qui traitent les soins comme une marchandise au profit de stratégies 
ambitieuses qui les placent au rang de bien public. La prestation de soins non rémunérés 
dans les familles et les communautés serait ainsi soutenue, notamment par l’accès à la 
protection sociale, et les investissements publics dans les services de soins permettraient 
de créer des emplois, de remédier aux carences de longue date dans le secteur et 
d’améliorer les conditions de travail et les salaires des personnes qui assurent ces soins.
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LES PARTENARIATS : renforcer les 
réseaux communautaires de soins

Les services de soins peuvent être fournis dans le cadre de 
divers dispositifs. Certains pays ont des systèmes de santé 
et/ou de garde d’enfants essentiellement publics, tandis 
que d’autres s’appuient davantage sur des partenariats 
avec des prestataires privés à but lucratif, à but non lucratif 
ou communautaires qui reçoivent des niveaux variables 
de financement public. L’efficacité de ces partenariats 
doit être évaluée en fonction de leur capacité à donner 
un accès large et abordable à des soins de qualité et à 
des conditions de travail adéquates pour le personnel 
rémunéré. L’État est investi d’une responsabilité particulière 
à cet égard : ses politiques, programmes et règlementations 
peuvent façonner la structure institutionnelle du système de 
soins dans son ensemble et l’orienter vers les objectifs de 
durabilité et de justice sociale35.

Lorsque les gouvernements s’appuient sur des 
organisations communautaires pour la prestation de 
services de soins, ils doivent éviter les stratégies mesquines 
qui exploitent le travail des femmes et conduisent à 
des dispositifs précaires de qualité variable. Les pays 
d’Afrique subsaharienne, par exemple, comptent sur plus 
de 900 000 relais de santé communautaires pour soutenir 
leurs systèmes de santé fragiles36. Ces personnes jouent 
un rôle majeur dans le dépistage en porte-à-porte du 
COVID-19 et dans la recherche des cas contacts37 et seront 
essentielles au déploiement du vaccin dans les années 
à venir38. Pourtant, les relais de santé communautaires 
connaissent d’énormes variations dans leurs conditions 
de travail en termes d’exigences professionnelles, du 
niveau de rémunération et de l’accès à la protection 
juridique ou aux prestations sociales39. Nombre de ces 
relais ne reçoivent pas de rémunération et sont souvent 
des membres des communautés mal desservies avec 
lesquelles elles et ils travaillent, les exposant à un risque 
accru de maladie grave en raison des déterminants 
sociaux de la santé, notamment la pauvreté et le 
stress40. Près de 70 % de ces relais sont des femmes, 
pour la plupart de jeunes adultes n’ayant reçu qu’une 
éducation primaire 41; quelque 86 % ne reçoivent pas de 
rémunération, peu reçoivent une formation continue et 
beaucoup assument des charges de travail ingérables tout 
en manquant de fournitures de base pour sauver des vies 
et d’EPI pour leur patientèle et pour leur propre protection, 
ce qui compromet la qualité des soins fournis42.

Dans de nombreux pays, les programmes de santé 
communautaire sont également fragmentés en interne, 
avec une équipe professionnelle rémunérée soutenue par 
une équipe bénévole non rémunérée plus nombreuse et 
« cachée ». Ces modèles sont répandus dans des pays 
comme l’Éthiopie (voir l’encadré 3.3), le Ghana, le Mali 
et le Niger, où l’équipe bénévole est exclusivement ou 
majoritairement féminine43. Malgré les directives claires 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) selon 
lesquelles les relais de santé communautaires doivent 
recevoir une rémunération convenable, l’existence de 
voies de professionnalisation et de rémunération pour ces 
bénévoles reste floue44. 

Mais cela ne devrait pas être le cas. Des réseaux et des 
organisations communautaires dotés de ressources 
suffisantes pourraient constituer un levier central pour 
les stratégies ambitieuses visant à élargir la fourniture 
de services de soins de qualité. Le Brésil, par exemple, 
met en œuvre depuis longtemps déjà un programme 
de santé communautaire intégré au système de santé 
publique, qui accorde aux relais les mêmes droits et 
avantages qu’au reste de la main-d’œuvre de la santé 
publique, notamment par un salaire plancher et des 
primes de risque sanitaire45. Des progrès ont également 
été réalisés au Pakistan, où une équipe de santé 
communautaire entièrement féminine a réussi à obtenir 
une reconnaissance et une rémunération officielles (voir 
l’encadré 3.3). Une telle démarche n’est possible que si les 
relais communautaires bénéficient de la reconnaissance 
juridique et des ressources nécessaires pour fournir des 
soins de qualité de manière durable. 

Dans certains cas, de tels partenariats entre les 
gouvernements et les communautés ont vu le jour dans 
le domaine de la garde d’enfants et ont permis de 
réaliser des progrès significatifs, mais les contraintes 
budgétaires font souvent obstacle à la poursuite des 
progrès. En Équateur, par exemple, le Gouvernement 
s’est appuyé sur les structures communautaires 
préexistantes afin d’augmenter les services de garde 
d’enfants pour les parents qui travaillent, d’améliorer 
leur qualité et de fournir au personnel (presque 
exclusivement féminin) une formation, de meilleures 
conditions de travail et de meilleurs salaires46. 
Ces dernières années, cependant, les progrès ont 
considérablement ralenti dans le contexte de la 
récession économique et des mesures d’austérité.
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Encadré 3.3   �DROITS ET RÉMUNÉRATION DES RELAIS DE SANTÉ COMMUNAUTAIRES : ÉTHIOPIE ET 
PAKISTAN

Il est impératif que le travail des relais de santé communautaires, qui travaillent dans le cadre de dispositions 
juridiques variées à travers le monde, soit reconnu. Deux exemples illustrent les pièges de la dépendance à 
l’égard des relais de santé communautaires bénévoles et le rôle que ces personnes peuvent jouer pour renforcer 
la résilience face aux crises futures lorsqu’elles sont intégrées dans les systèmes de santé publique47. 

L’Éthiopie s’est engagée dans cette voie en 2004 avec son programme de relais de vulgarisation sanitaire. Ces 
relais sont formellement considérés comme des employé·es rémunéré·es par le Gouvernement. Une formation 
d’un an leur est dispensée pour leur permettre de vacciner et de fournir des services d’éducation sanitaire et 
des services de base au niveau du kebele (la plus petite unité administrative)48. À l’heure actuelle, le programme 
compte environ 40 000 relais de vulgarisation sanitaire, principalement des femmes, dont les salaires mensuels 
ont varié entre 90 et 120 USD par mois au fil de l’avancée du programme49. Pendant la pandémie, ces relais ont 
reçu une formation en matière d’hygiène et de lutte contre la pandémie par l’intermédiaire d’une application 
lancée par le Ministère de la santé50. En avril 2020, près de 1 500 relais ont effectué des dépistages en porte-à-
porte du COVID-19 dans toute la ville d’Addis-Abeba, et ont informé les familles sur les symptômes de la maladie 
et les mesures préventives51. Parallèlement à ces relais de santé communautaires rémunérés, le Gouvernement 
a créé en 2011 l’Armée de développement des femmes (Women’s Development Army – WDA), qui compte 
aujourd’hui trois millions de femmes bénévoles qui s’engagent dans la promotion de la santé et la prévention au 
niveau des villages. Le but de cette démarche « à double corps » était d’étendre la portée et l’efficacité des relais 
de vulgarisation sanitaire, mais ces travailleuses ne reçoivent qu’une formation informelle et aucune rétribution. 
Le programme de l’Armée de développement des femmes visait à autonomiser les femmes bénévoles en les 
encourageant à sortir de leur foyer et en augmentant leur pouvoir de négociation vis-à-vis de leur mari. Dans la 
pratique, cependant, en exigeant des femmes qu’elles travaillent sans rétribution dans une structure hiérarchisée 
qui limite leur capacité à s’exprimer pour leurs propres intérêts, le programme n’a guère contribué à remédier à 
leur insécurité économique et à leur manque de voix52.

Face à des défis similaires, les 125 000 assistantes sanitaires du Pakistan, les « Lady Health Workers », se sont 
organisées collectivement pour exiger de meilleures conditions de travail et de meilleurs salaires53. Le programme 
« Lady Health Workers » a été lancé en 1994 pour fournir des informations, assurer des services de base et orienter 
la patientèle au moyen de services en porte-à-porte dans les régions rurales et les zones urbaines marginalisées 
du pays. Les travailleuses se sont regroupées au sein de l’association All Pakistan Lady Health Workers (APLHWA), 
qui organise des sit-in, des barrages routiers, des rassemblements et des grèves nationales pour faire pression 
en faveur de leurs droits. Par suite de ces actions, la Cour suprême a déclaré en 2012 que les Lady Health Workers 
avaient droit au salaire minimum, faisant d’elles les premières relais de santé communautaires à obtenir ce droit 
en Asie du Sud, et a décidé en 201354 qu’elles devaient être reconnues comme des employées du Gouvernement. 
Les Lady Health Workers reçoivent un salaire mensuel sur leur compte bancaire personnel, mais elles sont souvent 
payées en retard55 et ont manqué d’EPI pendant la pandémie de COVID-1956.

Une relance axée sur les soins donnerait aux réseaux de soins communautaires les 
moyens de fournir des services de soins de qualité grâce à de véritables partenariats 
avec des gouvernements et des administrations locales s’engageant à apporter le soutien 
nécessaire pour satisfaire aux normes de qualité, à fournir des services abordables pour 
les familles et à offrir des salaires décents et une protection sociale à leur personnel. En 
ce moment de crise profonde, l’une des grandes priorités doit être de veiller à ce que 
les relais de santé communautaires soient rémunéré.e.s équitablement, bien formé.e.s, 
supervisé.e.s de manière adéquate, capables de se syndiquer et doté.e.s de tous les 
moyens nécessaires pour servir leurs communautés.
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LA REDEVABILITÉ : créer des coalitions 
pour le changement

Pour modifier les priorités en matière de dépenses et les 
modèles de prestation de services de façon à pouvoir 
soutenir un système de soins plus durable et socialement 
équitable, il faut des stratégies de plaidoyer intelligentes 
et des mécanismes de redevabilité solides. Dans différents 
contextes et à différentes époques, une stratégie clé 
a consisté à créer de grandes coalitions pour amener 
les personnes détentrices du pouvoir à reconnaître les 
droits et les besoins des populations dépendantes des 
soins, des personnes chargées des soins non rémunérés 
et du personnel rémunéré, et à agir en conséquence. 
Dans les années 1970, en Suède, c’est la mobilisation 
commune de chercheuses et chercheurs, de syndicalistes 
et de personnes défenseuses de l’égalité des sexes de 
tous horizons politiques qui a permis d’inscrire dans le 
programme politique l’expansion massive des services de 
garde d’enfants et les réformes progressives des congés 
parentaux57. Leurs revendications en faveur des droits 
des femmes (à l’indépendance économique) et des droits 
des enfants (à des soins de qualité et à une éducation 
préscolaire) ont posé les bases de ce qui est aujourd’hui 
considéré comme l’une des politiques familiales les plus 
égalitaires au monde58. 

Quatre décennies plus tard, en Uruguay, une 
constellation similaire d’activistes a tiré parti de 
l’occasion politique que représentait un gouvernement 
progressiste pour faire passer la loi 19.353, qui a créé un 
système national de soins (Sistema Nacional Integrado 
de Cuidados – SNIC) s’appuyant sur le travail de fond 
entrepris de longue date par des universitaires féministes, 
des organisations de femmes et des législatrices59. Le 
SNIC établit le droit aux soins des jeunes enfants, des 
personnes handicapées et des personnes âgées à la 
santé fragile, ainsi que les droits des personnes qui 
s’en occupent, qu’elles soient rémunérées ou non, et 
vise délibérément à répartir équitablement les tâches 
de soins non rémunérés et les tâches domestiques 
entre les sexes. Pour atteindre ces objectifs, les services 
de soins destinés à la petite enfance, aux adultes en 
situation de dépendance, aux personnes âgées et/ou 
handicapées ont été étendus, les dispositions relatives 

aux congés familiaux ont été réformées afin d’étendre la 
couverture et d’encourager un plus grand partage des 
responsabilités entre femmes et hommes, et la formation 
du personnel de soins rémunéré a été généralisée afin 
d’améliorer les compétences et la qualité des soins.

Dans d’autres cas, les structures de redevabilité ont 
émergé plus naturellement à partir d’expériences de 
services de garde d’enfants menées par des organisations 
communautaires et des coopératives. Les organisations 
de travailleuses et travailleurs du secteur informel, par 
exemple, ont joué un rôle de taille en répondant aux 
besoins des ramasseuses de déchets (à Belo Horizonte, 
au Brésil), des artisanes (à Villanueva, au Guatemala) 
et des travailleuses indépendantes (à Ahmedabad, en 
Inde) en matière de garde d’enfants60. Certaines d’entre 
elles ont utilisé leurs structures de gouvernance pour 
rassembler les prestataires de soins et autres travailleuses 
et travailleurs avec les bénéficiaires et les personnes qui 
ont recours à ces services, les gouvernements et les relais 
communautaires, créant ainsi un espace favorable à 
l’émergence de véritables partenariats et de structures de 
redevabilité.

Les coalitions à base élargie qui rassemblent de multiples 
groupes d’appui sont particulièrement importantes pour 
faire face aux intérêts spécifiques et aux institutions 
héritées du passé, dans lesquelles l’externalisation vers 
des prestataires du secteur privé, la déréglementation 
du marché du travail et les contraintes budgétaires ont 
perpétué la sous-valorisation de la prestation de soins. 
L’accord en matière d’égalité de rémunération auquel la 
Nouvelle-Zélande est parvenu en 2017 pour le personnel 
du secteur des soins en institution et à domicile en est 
un exemple. Il a fait suite à cinq années de militantisme 
intense en faveur de l’égalité de rémunération, notamment 
une enquête publique sur les droits humains, la création 
d’une coalition de la société civile, l’organisation des 
travailleuses et travailleurs par les syndicats, et un 
contentieux stratégique (voir l’encadré 3.4). Dans un 
environnement juridique et réglementaire peu propice, 
cette approche multiple a non seulement permis 
au personnel du secteur d’obtenir des réparations 
importantes, mais a aussi conduit à une nouvelle 
considération de l’égalité de rémunération dans le pays61. 
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Encadré 3.4   �REMÉDIER À LA SOUS-VALORISATION DE LA PRESTATION DE SOINS DE LONGUE DURÉE : 
L’ACCORD SUR L’ÉGALITE DE RÉMUNÉRATION EN NOUVELLE-ZÉLANDE 

En Nouvelle-Zélande, le plaidoyer stratégique d’une vaste coalition de féministes issus des syndicats, de la société civile 
et du Gouvernement a conduit à un accord historique sur l’égalité de rémunération pour un groupe de travailleuses 
et de travailleurs du secteur des soins en 201762. Cet accord a instauré des augmentations de salaire substantielles 
et des possibilités de formation pour environ 55 000 personnes travaillant dans le secteur des soins de longue durée, 
dont beaucoup sont des femmes maories et océaniennes ou des migrantes63. Il s’agit d’un accord révolutionnaire 
car il reconnaît que les préjugés de genre ont conduit à la sous-valorisation du travail dans le secteur des soins par 
rapport aux secteurs à prédominance masculine qui exigent des niveaux similaires de compétences, d’efforts et de 
responsabilités64. Plutôt que de simplement comparer les différences de rémunération entre le personnel féminin et 
masculin, la demande et l’accord ont pris en compte la ségrégation des emplois. En 2020, la loi de 1972 sur l’égalité 
de rémunération a été modifiée, remplaçant la notion étroite de « salaire égal pour un travail égal »65 par celle plus 
large de « salaire égal pour un travail de valeur égale ». Cela signifie que les femmes qui travaillent dans des secteurs 
à prédominance féminine sous-payés ont désormais le droit de recevoir la même rémunération que les personnes qui 
effectuent un travail de « valeur égale » dans des professions à prédominance masculine66.

Ces changements ont été obtenus dans un environnement peu favorable : depuis les années 1990, les déréglementations 
radicales du marché du travail avaient affaibli les négociations collectives, et la charge des soins aux personnes âgées 
était progressivement passée du système de santé publique à la communauté et au secteur privé à but lucratif. Il a 
fallu des années d’efforts de mise en place de la coalition et de déploiement de stratégies de plaidoyer multiples pour 
que le changement se produise67. Une enquête statutaire sur les conditions d’emploi dans le secteur des soins aux 
personnes âgées menée par la commission indépendante des droits humains en 2012, qui a révélé la dévalorisation 
de la prestations de soins par les femmes et l’injustice des bas salaires dans le secteur, a eu un effet catalyseur68. Suite 
aux recommandations de l’enquête, 22 organisations de femmes, représentant des syndicats, des groupes de femmes 
océaniennes et maories, des groupes de lutte contre la violence basée sur le genre et des organisations confessionnelles, 
ont formé une coalition pour faire pression en faveur de l’égalité de rémunération, organiser le personnel soignant et 
faire porter leurs expériences dans le discours politique et les médias69. Cette enquête a également incité le syndicat E Tū 
à demander l’égalité de rémunération au nom de Kristine Bartlett, une travailleuse de soins, demande qui a finalement 
abouti à un accord historique en 201770. L’affaire a créé un précédent pour d’autres métiers du secteur des soins, comme 
pour l’aide aux devoirs, l’assistance sociale et à la santé mentale, qui ont déposé leurs propres demandes d’égalité de 
rémunération.

L’accord a été largement salué par le personnel soignant et les personnes qui les défendent, mais on s’est 
également inquiété de constater que le nouveau modèle de financement avait tendance à avantager les 
prestataires de grande taille au détriment des prestataires de services de soins de plus petite échelle, et que 
les employeuses et employeurs avaient réduit leurs effectifs permanents pour réduire les coûts, ce qui a eu 
des répercussions sur la qualité des soins et la sécurité sur le lieu de travail71. Cela souligne la nécessité d’une 
redevabilité continue et de campagnes visant à construire un système de soins solide et équitable, tant pour le 
personnel du secteur des soins que pour les personnes nécessitant des soins.

Une relance axée sur les soins exige des coalitions à base élargie capables d’inscrire les soins dans 
l’agenda politique et de tenir les personnes qui sont aux postes de décisions responsables de garantir 
les droits des personnes chargées des soins non rémunérés, du personnel de soins rémunéré et 
des personnes qui dépendent de ces soins. L’expérience acquise au fil du temps et dans différents 
contextes montre qu’il est possible de tenir les gouvernements responsables de la prestation de 
services de soins de qualité en combinant plusieurs stratégies, notamment la création de réseaux, la 
collaboration avec les syndicats et les organisations de travailleuses et travailleurs et les contentieux 
stratégiques. Le fil conducteur qui relie ces diverses coalitions et stratégies réside dans la volonté de 
faire des services de soins de qualité et équitables un bien public, au bénéfice de toute l’humanité. 
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LES PARAMÈTRES DE MESURE : 
améliorer les données sur les mesures 
politiques et les résultats
Des données et des statistiques claires et convaincantes 
sont une composante essentielle des stratégies de 
plaidoyer et de redevabilité réussies. Comment évaluer 
de manière significative la capacité des gouvernements 
à apporter une réponse, et les progrès réalisés vers la 
mise en place de systèmes de soins plus durables et plus 
équitables ? En fin de compte, le succès ne peut être 
revendiqué que sur la base de résultats plus équitables, 
notamment la réduction de la pauvreté de revenu et du 
manque de temps des personnes chargées des soins non 
rémunérés, un partage plus équitable des responsabilités 
en matière de soins entre femmes et hommes, 
l’amélioration des capacités et du bien-être des enfants 
et des adultes qui dépendent des soins, ainsi que de 
meilleurs salaires et conditions de travail pour le personnel 
soignant. Il existe encore des lacunes importantes dans 
les données nécessaires à l’évaluation systématique des 
résultats. Par exemple, seuls 92 des 193 États Membres 
de l’ONU ont soumis des données sur la proportion du 
temps consacré à des soins et travaux domestiques 
non rémunérés pour l’indicateur 5.4.1 des Objectifs de 
développement durable, et de nombreux pays ne mettent 
pas régulièrement à jour ces données, ce qui rend difficile 
le suivi des progrès dans le temps72. Il est également 
nécessaire de continuer à améliorer les méthodologies 
d’enquête sur les budgets-temps, qui sous-estiment 
généralement les contraintes temporelles des femmes 
chargées des soins non rémunérés en sous-évaluant les 
soins de surveillance, ou temps de garde.

Un meilleur suivi des mesures politiques, notamment de 
l’allocation des ressources, est également nécessaire pour 
veiller à ce que les choses évoluent dans la bonne direction. 
La disponibilité, l’accessibilité, l’acceptabilité, l’adaptabilité 
et la qualité73 sont depuis longtemps des dimensions 
importantes aux fins de l’évaluation des mesures politiques 
en matière de services essentiels, comme l’éducation, la 
santé et l’eau, et peuvent aider à évaluer d’autres services, 
comme les soins aux enfants et aux personnes âgées. 
Toutefois, les données concrètes permettant de suivre les 
progrès réalisés dans ces domaines sont rares. Par exemple, 
de nombreux pays ne collectent pas régulièrement des 
données sur la couverture et la qualité des services de 
garde d’enfants ou sur les dépenses publiques qui leur sont 
allouées et, mises à part les données dont dispose l’OCDE, 
il n’existe pas de base de données mondiale qui permettrait 
d’établir des comparaisons entre pays à cet égard74. 

On en sait encore moins sur l’accès aux services de 
soins de longue durée pour les personnes âgées ou les 
personnes handicapées, et sur leur financement. Dans la 
plupart des pays en développement, un état des lieux de 
référence du paysage des services, de la couverture, des 
types de prestataires et des modalités de financement en 
matière de soins sera nécessaire pour évaluer les écarts 
et les inégalités, définir les priorités et suivre les progrès 
des mesures politiques. Il existe également d’importants 
écarts en matière d’information sur la démographie, les 
caractéristiques, les conditions de travail et les salaires 
du personnel des secteurs de la garde d’enfants et des 
soins de longue durée. Les données ventilées par sexe sur 
le personnel de santé communautaire, par exemple, sont 
encore difficiles à trouver dans de nombreux pays. 

Il sera essentiel de combler les lacunes en matière de données et d’éléments concrets 
sur les soins pour pouvoir suivre les progrès et tenir les personnes aux postes de décision 
responsables de leurs actions. Pour ce faire, la définition des priorités en matière de 
collecte de données importe tout autant que les résultats. Les écarts dans les données sur 
les indicateurs de résultats essentiels, tels que les budgets-temps, doivent être comblées. 
Les critères de disponibilité, d’accessibilité, d’acceptabilité, d’adaptabilité et de qualité 
doivent être traduits en indicateurs permettant de suivre les progrès en fonction du 
contexte. Seule une discussion ouverte, transparente et participative sur les résultats 
souhaitables, les politiques à mettre en œuvre pour les atteindre et les critères de suivi 
des progrès accomplis peut favoriser les vastes alliances nécessaires à la création et au 
maintien d’une économie solidaire qui lutte contre les inégalités profondes et qui tient 
compte des droits et des besoins des différents groupes qui la composent.
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Placer les soins
au centre d’une 

économie durable 
et équitable

Consolider des services de 
soins de qualité grâce à 

des PARTENARIATS 
entre les gouvernements et 

les communautés

Des organisations 
communautaires dotées de 
ressources su	santes peuvent 
constituer un levier central 
pour les stratégies
ambitieuses visant à 
généraliser des services
de soins de qualité qui
créent des possibilités
de travail décent et
répondent aux
besoins des
groupes
marginalisés.

Garantir la 
REDEVABILITÉ 

grâce à de vastes coalitions
pour le changement

De vastes
alliances entre les 

organisations
de la société civile,

les syndicats,
les chercheuses et 

chercheurs et les 
responsables politiques 

sont nécessaires pour 
inscrire les soins de santé 

dans l’agenda politique 
et pour garantir un 

financement et une mise 
en œuvre appropriés des 

services et de l’aide.

LE FINANCEMENT :
Investir dans l’économie 
des soins pour créer des 
emplois et combler les 
déficits en matière de 

soins

Des services publics de 
soins solides doivent 
aller de pair avec des 
mesures visant à 
concilier sécurité 
économique et soins non 
rémunérés pour les 
familles : allocations 
universelles pour enfant 
à charge, congés 
parentaux et politiques 
de flexibilité du travail.

Augmenter la collecte
de DONNÉES 

ventilées par sexe 
relatives aux pratiques et

aux politiques de soins

Des données sur les 
mesures politiques, 

notamment sur l’allocation 
des ressources, et sur les 

résultats obtenus, comme 
la réduction de la pauvreté 

de revenu et du manque de 
temps ou l’amélioration des 
conditions de travail et des 

salaires du personnel 
rémunéré, peuvent aider à 

conduire le changement.

LES LEVIERS CLÉS POUR UNE RELANCE AXÉE SUR LES SOINS
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En révélant à quel point le monde est mal 
préparé aux chocs systémiques, la pandémie 
de COVID-19 a recentré l’attention sur une 
autre crise qui s’aggrave rapidement : celle 
de la dégradation de l’environnement et 
des changements climatiques. Il y a six ans 
à peine, la communauté mondiale a adopté 
le Programme de développement durable 
à l’horizon 2030, qui reconnaît la nécessité 
que les transformations environnementale, 
économique et sociale soient combinées pour 
assurer la réalisation des droits humains. 
Avant même la pandémie, le monde n’était 
déjà pas sur la bonne voie pour respecter 
ces engagements. Aujourd’hui, alors que le 
monde est à la croisée des chemins, l’une 
des questions les plus importantes qui se 
posent aux gouvernements, aux entreprises 

et à la communauté internationale est 
de savoir si des mesures décisives seront 
prises pour assurer une transition rapide 
de l’économie mondiale vers des modes de 
production et de consommation plus durables 
afin de prévenir, ou du moins de limiter, la 
dégradation de l’environnement. Il devient de 
plus en plus admis que les solutions axées sur 
le marché sont inefficaces pour conduire le 
changement à l’échelle et au rythme requis. 
Alors que le monde cherche à se relever et à se 
reconstruire après la pandémie de COVID-19, 
il y a là une chance de promouvoir une relance 
de l’économie plus inclusive en adoptant 
une approche transformatrice permettant 
d’atteindre une plus grande égalité des sexes 
et d’engager les pays vers un développement 
durable.

4
DES TRANSITIONS EN 
FAVEUR DE L’ÉGALITÉ 
DES SEXES POUR UN 
AVENIR DURABLE



La crise 
environnementale 

touche plus 
durement les 
femmes et les 

filles

Le potentiel 
d’une relance 
verte et de 
transitions 

égalitaires n’est 
pas encore 

réalisé

Le système 
économique 

actuel dégrade 
l’environnement

ENSEIGNEMENTS TIRÉS DU COVID-19 : LES GRANDES CRISES
SYSTÉMIQUES ONT DES IMPLICATIONS SEXOSPÉCIFIQUES,
ET LA CRISE ENVIRONNEMENTALE SERA LA PROCHAINE

L’insécurité des droits fonciers 
rend les femmes particulièrement 
vulnérables à l’accaparement de 
leurs terres pour des projets 
environnementaux à grande 
échelle.

des pays imposent au 
moins une restriction aux 
droits de propriété des 
femmes. 

40 %

En raison de leur plus grande dépendance et de leur accès inégal 
aux ressources naturelles, aux services publics et aux infrastructures, 
les femmes sont touchées de manière disproportionnée par la 
dégradation de l’environnement et les changements climatiques.

Chaque année,

(dont la plupart sont des femmes et 
des enfants) sont tuées par la 
contamination de l’air causée par 
les combustibles polluants utilisés 
pour la cuisson et le chau�age dans 
les foyers.

3,8 millions
de personnes

Les industries extractives 
sont responsables de 

des émissions mondiales 
de carbone 
et de plus de 

de la perte de la 
biodiversité

80 %
50 %

L’environnement naturel et le travail des femmes sont tous deux 
traités comme des ressources infinies et sous-valorisées alors qu’ils 
constituent le fondement de toutes les économies.

Les émissions de gaz à e�et de serre 
sont 62 % plus élevées qu’au début 
des négociations internationales sur le 
climat en 1990.

1990 2021

+62 %

Part du financement de l’action 
climatique reçue en 2017-2018 :

En 2018, seulement 15,7 % des projets du Fonds pour 
l’environnement mondial avaient fait l’objet d’une analyse sensible 
au genre avant leur approbation.

3 %
Petits États 
insulaires en 
développement

21 %
Pays les moins 
avancés

Seulement

des dépenses d’aide 
et de relance post-
COVID-19 des 50 plus 
grandes économies du 
monde en 2020 
étaient vertes

2,5 % 
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4.1 TIRER LES ENSEIGNEMENTS DU COVID-19 

Tout comme le COVID-19, la 
crise environnementale cause 
des souffrances humaines 
incommensurables 

Le fait que le COVID-19 a réussi à pousser les économies 
de marché mondiales au bord de l’effondrement 
a recentré et intensifié l’attention sur la crise 
environnementale imminente. Le système économique 
qui pose tant de difficultés à la plupart des gens pour 
se procurer des moyens de subsistance durables, qui 
s’est construit en profitant de la prestation de soins non 
rémunérés et sous-payés des femmes, a également créé 
des modèles de consommation et de production qui 
détruisent l’environnement naturel1. 

Il en résulte des crises environnementales généralisées et 
interdépendantes qui causent des ravages sur la nature 
et l’humanité tout entière. L’augmentation des émissions 
de gaz à effet de serre, produites par les combustibles 
fossiles, contribue à un réchauffement planétaire 
d’environ 1 °C par rapport aux niveaux préindustriels2. 
Sans une réduction importante des émissions, qui 
sont aujourd’hui 62 % plus élevées qu’au début des 
négociations internationales sur le climat en 19903, le 
réchauffement de la planète dépassera 2 °C d’ici à 21004. 
Les vingt objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique 
qui avaient été fixés en 2010 n’ayant pas été atteints, un 
million d’espèces sont menacées d’extinction dans les 
années à venir, une perte sans précédent dans l’histoire 
de l’humanité5. 

La pandémie a mis en évidence les dangers inhérents à 
la relation que l’humanité entretient actuellement avec 
la nature. Nombre de spécialistes établissent un lien 
entre l’émergence du COVID-19, qualifié de « maladie 
de l’anthropocène », et la destruction des habitats et la 
perte de biodiversité6. Les scientifiques ont averti qu’en 
l’absence d’une intervention radicale pour lutter contre 
la dégradation de l’environnement, la pandémie de 
COVID-19 pourrait être la première d’une longue série7.

La crise environnementale est genrée
Les conséquences dévastatrices des changements 
climatiques et de la destruction de l’environnement sont 
visibles dans le monde entier : la dégradation des sols, 

la perte de biodiversité, le réchauffement climatique 
et la pollution se sont intensifiés. Les incendies et les 
inondations, les cyclones et les ouragans apocalyptiques 
sont devenus la nouvelle norme. L’effondrement 
catastrophique de la biodiversité menace les écosystèmes 
interconnectés de la planète, la vie humaine, les 
établissements humains, les sources d’aliments, l’eau 
propre et l’air, et détruit les défenses naturelles contre 
les conditions climatiques extrêmes et les catastrophes 
naturelles8. 

Paradoxalement, les personnes qui ont le moins 
contribué au problème, notamment les femmes les plus 
pauvres des pays à faible revenu, sont les plus durement 
touchées. En conséquence, la crise environnementale 
alimente les inégalités et exacerbe les crises liées aux 
soins et aux moyens de subsistance décrites dans 
les chapitres précédents. Les femmes sont atteintes 
de manière disproportionnée en raison de leur plus 
grande dépendance et de leur accès inégal aux biens 
environnementaux – terres, eau et autres ressources 
naturelles – ainsi qu’aux services et infrastructures 
publics, notamment l’énergie, les transports, l’eau et 
l’assainissement. Les sécheresses, la déforestation et la 
dégradation des terres signifient que les femmes, qui 
sont généralement chargées de l’approvisionnement de 
la famille, doivent travailler plus dur pour gagner leur vie, 
produire, trouver ou acheter des aliments, se procurer 
du combustible et de l’eau. C’est particulièrement vrai 
pour les femmes rurales et autochtones. Dans les zones 
urbaines, les femmes qui ont un faible revenu sont quant 
à elles très vulnérables aux effets de la pollution et des 
catastrophes naturelles. 

La pollution – liée à la dégradation des terres et 
de l’eau, à la destruction des écosystèmes et de la 
biodiversité et aux changements climatiques – est 
le principal facteur environnemental de maladie 
et de décès prématuré, touchant de manière 
disproportionnée les personnes démunies, les femmes 
et les enfants des pays à revenu faible ou intermédiaire, 
ainsi que les minorités et les populations marginalisées 
de par le monde9. Les inégalités sous-jacentes entre 
les sexes signifient également que les femmes sont plus 
susceptibles de trouver la mort dans les catastrophes 
naturelles, qui deviennent plus fréquentes et plus 
intenses, tandis que les impacts à plus long terme 
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réduisent l’espérance de vie et la santé des femmes, 
ainsi que leur accès à l’éducation, à une alimentation 
nutritionnelle, aux moyens de subsistance et au 
logement, entre autres10. De nouvelles informations 
suggèrent qu’en augmentant la pauvreté et en 
déclenchant des migrations forcées, la dégradation de 
l’environnement et les sécheresses peuvent également 
accroître les cas de violence à l’égard des femmes, tels 
que les mariages précoces, forcés et d’enfants, dans 
certaines parties du monde11.

Le système économique actuel dégrade 
l’environnement 
Les racines de la crise climatique tiennent à des siècles 
de modèles de croissance économique coloniaux et 
extractivistes, au sein desquels la poursuite incessante 
de la richesse et du pouvoir a profondément ancré 
l’exploitation des ressources naturelles et des 
communautés autochtones que l’on observe aujourd’hui 
dans le monde entier. En fait, l’histoire de la résistance 
anticoloniale est intimement liée à celle de la protection de 
l’environnement : les communautés autochtones, noires, 
du Sud et racisées ont toujours été en première ligne de la 
lutte contre la déforestation, l’accaparement des terres et 
l’exploitation des ressources12.

Les mêmes modèles économiques néfastes ont creusé 
les inégalités raciales et de genre, prospérant grâce à 
l’exploitation de la prestation par les femmes de soins non 
rémunérés tout en réduisant la réglementation de l’État, 
les investissements dans les biens et services publics et le 
soutien à la reproduction sociale13. 

La recherche féministe n’a d’ailleurs cessé d’attirer 
l’attention sur le traitement similaire qui est réservé à 
l’environnement naturel et au travail des femmes, tous 
deux considérés comme des ressources infinies et sous-
valorisées, alors qu’ensemble, ils constituent la base sur 
laquelle repose l’économie formelle14. Elle a également 
souligné comment la crise environnementale est sous-
tendue par une conception de l’humanité séparée du 
monde naturel, de « l’humanité régnant sur la nature », 
dans laquelle l’environnement naturel est subordonné 
pour servir uniquement les intérêts des êtres humains. Les 
hiérarchies de pouvoir et de droits qui imprègnent cette 
façon de concevoir le monde assujettissent également 
les femmes et des groupes tels que les populations 
autochtones, considérés comme plus proches de la 
nature15.

Les approches axées sur le marché 
n’ont pas donné de résultats 

Lorsque les préoccupations environnementales sont 
intégrées dans l’élaboration de la politique économique, 
c’est souvent à travers le prisme de l’efficacité du marché, 
ce qui se traduit par des mesures visant soit à « corriger » 
les prix du marché afin qu’ils reflètent les coûts et les 
avantages sociaux, soit à mettre en place de nouveaux 
marchés de droits d’émission de carbone, par exemple les 
systèmes d’échange de quotas16. Les femmes autochtones 
et les féministes écologistes affirment depuis longtemps 
que l’environnement est « inestimable » au sens le plus 
littéral du terme : les liens spirituels et culturels avec le 
monde naturel ne peuvent tout simplement pas être 
évalués monétairement à travers le prisme réducteur 
du système économique dominant17. D’autres critiques 
estiment que les marchés du carbone équivalent à des 
permis de polluer et ne fournissent pas d’incitations 
suffisamment fortes pour que les gouvernements et les 
entreprises procèdent aux changements radicaux et 
rapides dont le monde a besoin18.

Non seulement la marchandisation de l’environnement 
n’a pas réussi à enrayer sa dégradation, mais elle a 
également intensifié les inégalités. Le marché du carbone 
s’est aussi traduit par l’accaparement des terres par 
les gouvernements et les entreprises aux fins de la 
reforestation ou de projets d’énergie renouvelable à 
grande échelle, ce qui a conduit à la dépossession des 
terres et des ressources et à l’affaiblissement des moyens 
de subsistance durables19. Par exemple, la promotion de 
l’huile de palme comme source d’énergie renouvelable a 
conduit à l’expansion des plantations de palmiers à huile 
dans certaines parties de l’Asie du Sud-Est, déplaçant 
les populations autochtones de leurs terres ancestrales 
et détruisant la biodiversité et les moyens de subsistance 
locaux20.

Le potentiel de la relance verte n’est 
pas encore réalisé
La pandémie de COVID-19 a montré qu’il est possible 
d’opérer très rapidement des changements dans les 
modes de consommation et de production. Les mesures 
de confinement ont entraîné une baisse à court terme de 
la production de charbon, de pétrole et de gaz en 2020. 
Pourtant, au niveau des ménages, la contraction de la 
consommation dans le monde a été « chaotique et souvent 
inéquitable », au détriment des personnes qui étaient déjà 
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les plus vulnérables21. Les pertes d’emploi et de revenu ont 
limité les achats essentiels pour de nombreux ménages 
à faible revenu, notamment l’électricité, les transports et 
les combustibles propres pour la cuisson22. Parallèlement, 
la relative résilience de l’industrie des vols affrétés et des 
jets privés indique que les individus les plus riches n’ont 
pas changé leurs habitudes de consommation23. En outre, 
les émissions mondiales de dioxyde de carbone liées à 
l’énergie devraient rebondir et augmenter de près de 5 % 
en 2021, inversant la baisse temporaire des émissions de 
2020, ce qui indique la nécessité d’un changement plus 
fondamental dans la production et la consommation24.

Bien que de nombreux pays considèrent qu’une 
relance « verte » après la pandémie de COVID-19 
constitue une priorité, une analyse des cinquante 
plus grandes économies du monde a révélé que 

seulement 368 milliards USD, c’est-à-dire 2,5 % des 
14 600 milliards USD de dépenses de sauvetage et de 
relance pour faire face à la pandémie en 2020, étaient 
verts25. En outre, malgré des intentions « vertes », les 
interventions politiques vont souvent à contre sens. Par 
exemple, en ce qui concerne la pollution atmosphérique, 
tandis que 16 % des dépenses de relance pourraient avoir 
des effets positifs, une autre part de de ces dépenses, 
à hauteur de 16,4 %, devrait quant à elle entraîner une 
augmentation de la pollution atmosphérique nette26.

Si la pandémie de COVID-19 est l’occasion de repenser 
les choses et d’agir différemment, aucun autre sujet 
n’est plus urgent que la dégradation de l’environnement 
et les changements climatiques. Et répéter les mêmes 
solutions qui ont déjà échoué ne servira à rien ; le monde a 
désespérément besoin d’une nouvelle voie.

4.2 VISION : UNE ÉCONOMIE FAVORABLE À LA 
SURVIE ET À L’ÉPANOUISSEMENT DE L’HUMANITÉ ET 
DE LA PLANÈTE
À quoi ressemblerait un avenir différent ? Dans un avenir 
durable et équitable, l’objectif de l’économie serait « la survie 
et l’épanouissement de l’humanité et de la planète », le 
bien-être humain et celui de la nature étant le but ultime27. 
S’appuyant sur le concept féministe de fourniture de services 
sociaux, qui attribue une valeur aux soins non rémunérés 
dans l’analyse économique et considère le bien-être humain 
comme un critère central de la réussite économique28, 
« l’approvisionnement suffisant » orienterait l’économie vers 
la production de biens et de services en quantité suffisante 
et sur une base durable pour permettre à toute l’humanité, 
aux autres espèces et au monde naturel de s’épanouir29. 
L’interconnexion de l’humanité et de l’environnement 
naturel serait alors reconnue, de sorte que les êtres humains 
chercheraient à satisfaire leurs besoins matériels et culturels 
sans créer de « dette » sociale ou écologique30. Il faut 
pour cela des changements majeurs afin de redéfinir la 
relation entre les êtres humains et l’environnement et de 
réorienter les politiques économiques de l’épuisement vers la 
régénération31.

Les approches visant à « verdir » le capitalisme ont 
trop souvent reproduit, voire exacerbé, les inégalités 
entre les sexes et autres inégalités. Une approche plus 
transformatrice est résumée dans l’idée de transitions 
égalitaires, qui garantirait que les voies empruntées 
vers des économies plus durables du point de vue 
de l’environnement favorisent également la justice 
sociale et l’égalité des sexes. La demande de transitions 
égalitaires est née des mouvements syndicaux, dans 
l’objectif central de soutenir le transfert de la main-
d’œuvre (essentiellement masculine) vers de nouveaux 
emplois décents et verts lorsque des emplois sont 
perdus dans le secteur des combustibles fossiles et 
autres industries polluantes32. Une transition égalitaire 
irait plus loin en faisant de l’égalité des sexes un objectif 
central des politiques visant à créer une économie 
au service des personnes et de la planète. Pour aller 
dans cette direction, les changements suivants sont 
nécessaires :

Au lieu d’imposer les coûts des changements climatiques et de la dégradation de l’environnement aux personnes 
les plus démunies, les pays, les entreprises et les plus riches assumeraient la responsabilité de réduire leur 
consommation et de fournir le financement nécessaire à des transitions égalitaires de manière à préserver 
durablement l’environnement.
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Au lieu de considérer l’environnement comme un acquis et d’épuiser les ressources naturelles en partant du 
principe que dégrader et polluer ne coûte rien, les écosystèmes et la biodiversité seraient régénérés et les droits 
des personnes qui en dépendent et les défendent seraient reconnus et protégés.

Au lieu d’obéir aux intérêts des entreprises et au lobbying, les politiques seraient élaborées conjointement avec 
les personnes les plus touchées par la dégradation de l’environnement, en reconnaissant que les communautés 
locales et les populations autochtones, notamment les femmes, disposent des connaissances nécessaires pour 
concevoir des solutions appropriées.

4.3 ACCÉLERER DES TRANSITIONS ÉGALITAIRES 
DANS LE CADRE DE LA RELANCE POST-COVID-19
La relance post-COVID-19 offre aux gouvernements 
une occasion vitale pour changer de cap et orienter les 
économies et les sociétés vers un avenir durable. Saisir 
cette occasion pour favoriser des transitions égalitaires 
peut créer de puissantes synergies entre les objectifs 
environnementaux et les objectifs d’égalité des sexes 
en créant des emplois verts de qualité pour les femmes, 
en veillant à ce que la transition réduise plutôt que 
n’augmente la charge de soins non rémunérés des femmes 
et en soutenant l’autonomisation des communautés 
locales et le leadership des femmes dans l’élaboration et 
la mise en œuvre des politiques. 

LE FINANCEMENT : investir dans des 
transitions égalitaires
La transition vers la durabilité environnementale 
nécessitera un financement de taille. On estime que 
réaliser l’objectif de l’Accord de Paris visant à limiter la 
hausse de la température mondiale à 1,5 °C coûtera 
entre 1 600 et 3 800 milliards USD par an33. Qui fournira 
ces ressources ? Comment seront-elles mobilisées ? 
À quoi seront-elles consacrées ? Ces réponses seront 
déterminantes pour que la transition s’accomplisse dans 
l’égalité et la justice sociale.

En ce qui concerne le « qui », ce sont celles et ceux qui 
portent la plus grande responsabilité historique en 
matière d’émissions qui devraient assumer la plus grande 
partie du financement de la transition. Il faut pour cela 
redistribuer les ressources entre les pays – du Nord vers le 
Sud – notamment par le biais de prêts concessionnels et 
de subventions. Au niveau mondial, le principe normatif 
des « responsabilités communes mais différenciées et 
des capacités respectives » constitue la reconnaissance 

de cette nécessité34. En 2009, les pays développés sont 
convenus de mobiliser 100 milliards USD par an jusqu’en 
2020 pour soutenir les efforts d’adaptation et d’atténuation 
déployés par les pays en développement. En 2017-2018, 
le financement de l’action climatique avait atteint 
59,6 milliards USD par an, mais une part importante et 
croissante de ce montant (environ 40 %) avait pris la forme 
de prêts non concessionnels, alourdissant la dette des pays 
à faible revenu35. Reconnaissant que les pays du Nord se 
sont construits sur la colonisation et l’exploitation du Sud, 
certains États Membres et organisations de la société civile 
présentent désormais les demandes de soutien accru 
comme une question de dette écologique ou climatique au 
titre de laquelle des réparations sont dues, notamment par 
le biais de mécanismes de « pertes et préjudices »36.

En ce qui concerne le « comment », les gouvernements 
peuvent utiliser toute une série d’instruments fiscaux et 
réglementaires pour rendre leurs économies plus vertes 
de manière équitable : en finançant et en encourageant 
les nouvelles technologies, les nouveaux services et 
les nouveaux emplois par le biais de subventions37, de 
crédits d’impôt et d’aides financières, et en imposant 
des réglementations et des taxes pour décourager 
les anciennes industries polluantes et encourager 
l’abandon des combustibles fossiles. Des subventions aux 
combustibles fossiles sont en place dans 40 pays dans 
le monde, représentant 320 milliards USD de dépenses 
directes pour 2019 (et jusqu’à 5 000 milliards USD si 
l’on tient compte des coûts réels de la pollution et des 
changements climatiques), éclipsant les budgets de 
dépenses sociales de certains pays tout en contribuant 
à des émissions insoutenables38. Les subventions aux 
combustibles fossiles peuvent être réaffectées, et les 
taxes sur le carbone ou la pollution peuvent générer de 
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nouvelles recettes. Soutenir l’accès des ménages les plus 
démunis, au sein desquels les femmes prédominent, à 
l’énergie propre, surtout si cette énergie est initialement 
plus coûteuse, devrait être une priorité politique essentielle 
pour une transition égalitaire39. 

Les recettes de la taxe sur le carbone perçues dans le 
Nord peuvent également financer l’action pour le climat 
et l’aide publique au développement (APD) dans les pays 
du Sud. Pour que les taxes sur le carbone contribuent de 
manière significative au changement des pratiques et à 
la mobilisation des ressources, le prix du carbone doit être 
fixé à un niveau adéquat. À l’heure actuelle, seulement un 
cinquième environ des émissions mondiales de gaz à effet 
de serre est couvert par la tarification du carbone, dont la 
moitié est fixée à moins de 10 USD par tonne de dioxyde 
de carbone, soit bien en deçà de l’objectif de 50 à 100 USD 
défini par la Commission de haut niveau sur les prix du 
carbone. En revanche, des pays comme le Liechtenstein, 
la Suède et la Suisse ont fait preuve de leadership dans 
ce domaine en fixant le prix du carbone à 100 USD, voire 
plus40.

En ce qui concerne l’affectation des fonds destinés à 
l’action pour le climat, il est essentiel de les canaliser, 
non seulement vers des mesures d’atténuation, mais 
aussi vers des mesures d’adaptation sensibles au genre 
dans les pays les plus pauvres, compte tenu des graves 
conséquences des changements climatiques et de la 
perte de biodiversité qui se font déjà sentir. Il s’agit 
notamment d’aider les femmes à diversifier leurs moyens 

de subsistance lorsque ceux-ci sont amoindris du fait 
de la dégradation de l’environnement, et de veiller à 
ce qu’elles puissent accéder à une part équitable des 
24 millions de nouveaux emplois verts qui pourraient être 
créés dans le cadre de la transition41. Il s’agit également 
de veiller à ce que le genre soit pris en considération dans 
le cadre de la planification et de la mise en œuvre des 
initiatives « classiques », par exemple, la construction de 
défenses contre les inondations ou la régénération des 
mangroves. Une adaptation sensible au genre doit donc 
se fonder sur une analyse contextuelle de la manière 
dont les inégalités entre les sexes existantes accroissent 
diverses vulnérabilités des femmes face aux changements 
environnementaux et climatiques, et donner la priorité à 
une véritable participation des femmes à la conception 
des politiques et à la prise de décision42.

En 2017-2018, seulement un quart environ des fonds 
destinés à l’action climatique (15 milliards USD) a été 
consacré à l’adaptation, et les pays les moins avancés 
(PMA) et les petits États insulaires en développement 
(PEID) n’ont reçu que de 21 % et 3 %, respectivement, de 
l’ensemble des fonds destinés à l’action climatique43. 
En outre, plusieurs évaluations des principaux fonds de 
financement de l’action pour le climat révèlent que la 
prise en compte du genre a été insuffisante en raison 
d’un manque de financement dédié, de connaissances 
insuffisantes en la matière et d’une absence de 
consultation adéquate des parties prenantes et des 
bénéficiaires (voir l’encadré 4.1). 

Pour opérer des transitions égalitaires, les gouvernements doivent mobiliser toutes les politiques 
budgétaires et réglementaires dont ils disposent pour abandonner les combustibles fossiles et 
encourager les secteurs verts à prospérer. Les pays du Nord ont la responsabilité particulière 
d’aider les pays plus pauvres à faire de même sans compromettre leur développement 
économique et social. Pour promouvoir l’égalité des sexes et la durabilité environnementale, il 
est primordial que les ressources soient dépensées d’une manière qui profite autant aux femmes 
qu’aux hommes et qui tienne compte des risques et des vulnérabilités propres à chaque sexe.

LES PARTENARIATS : donner aux 
communautés locales les moyens de 
conduire des transitions énergétique et 
agricole égalitaires 
Transformer les secteurs de l’énergie et de l’agriculture est 
essentiel pour parvenir à la durabilité environnementale. 
Des transitions égalitaires requièrent de nouveaux 

partenariats entre les gouvernements nationaux et locaux, 
les petites et moyennes entreprises, les mouvements 
sociaux et les communautés locales qui sont en mesure 
d’exploiter ces transformations de manière à ce qu’elles 
profitent aux femmes et favorisent des moyens de 
subsistance durables pour toutes et tous. L’énergie 
décentralisée et l’agroécologie sont des approches très 
prometteuses pour atteindre ces objectifs.
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Encadré 4.1   �LES INSTRUMENTS MULTILATÉRAUX DE FINANCEMENT DE L’ACTION CLIMATIQUE 
TIENNENT-ILS COMPTE DU GENRE ?

L’architecture mondiale du financement de l’action climatique est vaste et englobe des flux de financement 
publics, privés et philanthropiques. Dans le cadre du financement multilatéral public de l’action climatique, 
les principaux mécanismes sont le Fonds pour l’adaptation, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et le 
Fonds vert pour le climat (FVC) – qui font tous officiellement partie du mécanisme financier de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) – ainsi que les Fonds d’investissement 
climatiques, qui sont administrés par la Banque mondiale44.

La plupart de ces mécanismes de financement de l’action climatique n’étaient pas sensibles au genre dans leur 
conception et leur mise en œuvre initiales45. L’exception est le Fonds vert pour le climat, qui a été le premier Fonds 
multilatéral à intégrer, dès sa création, la prise en compte du genre dans ses objectifs de financement et ses principes 
directeurs46. Ces dernières années, la pression exercée par la société civile a contribué à ce que des efforts soient 
faits pour intégrer rétroactivement l’approche genre dans les mécanismes de financement de l’action climatique 
de manière plus générale47. Au cours de la dernière décennie, le FEM48, le Fonds pour l’adaptation49 et les Fonds 
d’investissement climatiques50 ont ainsi commencé à intégrer une approche sensible au genre grâce à l’élaboration 
de politiques et/ou de plans d’action sensibles au genre. Malgré ces progrès, les féministes ont critiqué ces « ajouts 
après-coup », estimant qu’ils ne modifiaient pas assez systématiquement l’orientation des opérations de financement 
pour assurer un financement de l’action climatique qui soit réellement sensible au genre51. En outre, la mise en 
œuvre des plans d’action et des politiques en matière de genre est souvent défaillante. Par exemple, une évaluation 
indépendante menée en 2018 sur la sensibilité au genre du FEM a révélé que seulement 15,7 % des projets examinés 
avaient fait l’objet d’une analyse genre avant d’être approuvés et exécutés52. 

Il est rarement suffisant d’accompagner un instrument de financement de l’action climatique d’une politique 
genre ou d’un plan d’action en matière de genre, même formels53. Il est essentiel que le financement de 
l’action climatique intègre l’égalité des sexes de façon systématique dans les structures de gouvernance et les 
mécanismes de participation publique, en veillant à ce que le savoir-faire des organisations de femmes soit 
au cœur de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des programmes. Des efforts particuliers 
s’imposent pour améliorer l’accès des petites organisations de femmes, qui n’ont souvent ni le temps ni la 
capacité de s’acquitter des exigences bureaucratiques d’accréditation et qui sont souvent dans l’impossibilité 
d’obtenir des fonds en raison d’une architecture de financement conçue pour les projets à grande échelle54. 

La production et l’utilisation d’énergie sont les principales 
sources d’émissions de gaz à effet de serre dans le 
monde et, à l’échelle mondiale, le passage aux sources 
renouvelables a jusqu’à présent été lent55. Au rythme des 
progrès actuels, 650 millions de personnes n’auront toujours 
pas accès à l’électricité en 2030, dont 9 sur 10 en Afrique 
subsaharienne56. Élargir l’accès à une énergie propre et 
renouvelable comporterait des avantages considérables 
pour l’ensemble de la population, et pour les femmes 
avant tout, car cela permettrait d’éliminer la pollution 
de l’air intérieur due à l’utilisation de biomasse pour la 
cuisson des aliments, de réduire la pénibilité des soins et 
des travaux domestiques non rémunérés, et d’augmenter 
la productivité des petites exploitations agricoles en 

alimentant en électricité de petits équipements tels que les 
moulins, les broyeurs et les trieuses à grains57. La transition 
pourrait également créer de nouveaux emplois verts pour 
les femmes dans le domaine des énergies renouvelables, 
qui demandent beaucoup plus de main-d’œuvre que 
les combustibles fossiles58. Actuellement, les femmes 
représentent 32 % de la main-d’œuvre dans le secteur des 
énergies renouvelables, une proportion nettement plus 
élevée que dans les énergies traditionnelles (22 %), mais 
elles sont surreprésentées dans des postes non techniques 
moins bien rémunérés59. Pour que les femmes puissent 
accéder à ces emplois, des programmes de recyclage 
et de requalification seront nécessaires, ainsi qu’une 
réglementation du travail solide pour lutter contre la 
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discrimination fondée sur le genre et garantir l’égalité de 
rémunération et des chances. 

Les féministes ont rejoint les syndicats dans les réclamations 
pour une « démocratie énergétique », afin d’aller au-delà 
d’une transition technique qui opérerait un simple passage 
d’une source d’énergie à une autre et de concevoir de 
nouveaux modèles énergétiques sensibles au genre et 
qui favorisent l’égalité. Soulignant l’interdépendance des 
systèmes énergétiques et de l’environnement naturel, 
elles ont fait valoir que la transition énergétique devrait 
être axée sur une philosophie de régénération plutôt que 
d’extraction des ressources60. S’il est clair que le secteur 
privé a un rôle à jouer, son bilan en matière de fourniture 
de services publics et d’infrastructures « du dernier 
kilomètre », comme l’énergie et l’eau, aux communautés 
isolées ou marginalisées est tout au mieux contrasté61. 
L’abandon des modèles d’entreprise fortement centralisés 
et dominés par des hommes au profit d’un contrôle plus 
égalitaire de la gestion et de la consommation de l’énergie 
dans le cadre de mini-réseaux gérés par la communauté 
et de coopératives énergétiques ouvrant des possibilités 
de leadership et d’emploi pour les femmes pourrait offrir 
aux consommatrices et consommateurs un meilleur accès 
à l’énergie à des prix plus abordables et de façon plus 
responsable, tout en contribuant à un avenir plus vert (voir 
l’encadré 4.2)62. 

Le secteur alimentaire, qui est responsable d’un tiers de 
toutes les émissions anthropiques de gaz à effet de serre, 
est également une source majeure de destruction du climat 
et de l’environnement63. La monoculture, qui a été fortement 
encouragée par l’agrobusiness transnational dans de 
nombreuses régions du Sud, a donné lieu à des régimes 
alimentaires moins variés et moins riches en nutriments, et 
nécessite en outre des niveaux élevés d’intrants chimiques, 

comme les pesticides et les engrais, qui contribuent aux 
émissions de carbone et érodent la biodiversité et la qualité 
des sols64. L’agroécologie, en revanche, associe différentes 
plantes et animaux et utilise des synergies naturelles 
plutôt que des produits chimiques de synthèse. Elle réduit 
l’utilisation d’intrants qui nécessitent de l’énergie fossile 
et augmentent les émissions d’oxyde nitreux, offre des 
avantages incomparables pour la biodiversité et la santé 
des sols, et peut améliorer la nutrition en soutenant des 
régimes alimentaires diversifiés et équilibrés65.

Pour exploiter ce potentiel, l’agroécologie privilégie 
les modèles de partenariat horizontal qui donnent la 
préférence aux petites productions, à l’apprentissage 
mutuel, aux connaissances autochtones et aux 
écosystèmes locaux plutôt que l’application d’orientations 
politiques verticales qui ne sont pas viables66. 
L’agroécologie peut également soutenir l’égalité des sexes 
de différentes manières. Ses faibles coûts de démarrage 
et de production, ses techniques résilientes face aux 
changements climatiques et ses rendements stables font 
d’elle un modèle plus abordable et moins risqué pour 
les petites agricultrices que les approches agricoles qui 
nécessitent de grandes surfaces et des investissements 
permanents dans des intrants coûteux. En éliminant 
les produits chimiques de synthèse, les techniques 
agroécologiques évitent les effets nocifs sur la santé 
qui touchent les femmes de manière disproportionnée. 
La culture de céréales, de légumes et de fruits variés 
améliore la nutrition et l’autosuffisance des ménages, 
ce qui peut réduire le temps et l’argent que les femmes 
dépensent pour se procurer des aliments. En démantelant 
les hiérarchies entre travail productif et travail reproductif, 
il est possible de faire valoir le rôle des femmes au 
sein des familles et des communautés, de reconnaître 
leurs connaissances et de favoriser le partage et 

« Nous sommes au milieu d’une pandémie conjuguée 
à une crise climatique, où certains des facteurs 
des changements climatiques – augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre, déforestation, fragilité 
et inégalités – peuvent également augmenter la 
probabilité de futures pandémies. Il s’agit d’un moment 
critique pour l’action, où il est essentiel de conduire une 
transition efficace et égalitaire vers une économie à 
faible émission de carbone. »

MARIAMA WILLIAMS, chercheuse principale, Integrated Policy Research Institute, 
et Directrice de l’Institute of Law and Economics, Jamaïque
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l’apprentissage, renforçant ainsi l’autonomie des femmes 
et la cohésion sociale67. 

Toutefois, ces avantages ne sont pas automatiques. Si 
ces partenariats ne remettent pas en cause les inégalités 
entre les sexes dans l’accès aux ressources, à la terre et à 
l’information, et s’ils ne garantissent pas une répartition 
équitable du travail entre femmes et hommes, les modèles 
agroécologiques risquent de renforcer les inégalités 
existantes au sein des ménages et des communautés68. 

Pour éviter ces écueils, des agricultrices ont formé des 
coopératives et des groupes pour partager et réduire 
leurs charges de travail et augmenter leur productivité et 
leurs revenus69. La méthodologie campesino-a-campesino 

(CAC), ou fermier·e à fermier·e70, mise au point en 
Amérique latine et dans les Caraïbes dans les années 1970, 
a été promue par des agricultrices et agriculteurs 
recourant à l’éducation populaire pour échanger des 
connaissances et des solutions avec leurs homologues 
concernant des problèmes communs, en utilisant leurs 
propres fermes comme salles de classe71. 

Des agricultrices, notamment au Brésil, à Cuba et au 
Nicaragua, ont utilisé cette méthodologie pour soutenir 
leurs moyens de subsistance agricoles et ont mis en place 
des organisations de CAC afin d’assurer l’éducation, de 
promouvoir la sécurité alimentaire, d’améliorer la santé et 
de prévenir la violence dont les femmes font l’objet au sein 
de leur communauté.

Encadré 4.2   �PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES GRÂCE À 
DES PROJETS D’ÉNERGIE RENOUVELABLE DÉCENTRALISÉS

Les réseaux décentralisés ou les systèmes de distribution d’énergie jouent un rôle de plus en plus important pour 
améliorer l’accès des zones mal desservies dans le Sud. Par exemple, l’Afghanistan, le Bhoutan et le Népal ont 
rapidement élargi l’accès à l’électricité et réduit les écarts entre zones rurales et urbaines en combinant des 
systèmes de réseau et des dispositifs hors réseau. En Afghanistan, l’accès global à l’électricité est passé de 28 % 
à 84 % entre 2006 et 2016, en grande partie grâce à des micro et mini-réseaux et à des installations solaires à 
usage domestique72. Les femmes des villages de la province de Bamiyan, l’une des plus pauvres du pays, ont 
indiqué qu’elles étaient en mesure d’accomplir leurs tâches domestiques et de soins non rémunérés de manière 
plus efficace et plus sûre grâce à l’accès à l’énergie solaire hors réseau73.

Outre cette amélioration de l’accès à l’énergie, l’énergie décentralisée pourrait devenir une source de 
revenus pour les femmes en leur offrant des possibilités d’emploi et d’entrepreneuriat, le secteur hors réseau 
pouvant potentiellement créer 4,5 millions d’emplois d’ici 203074. Les réseaux sociaux de femmes au sein des 
communautés et le rôle que celles-ci assument dans la prise de décision des ménages en matière d’énergie 
leur permet de comprendre mieux que quiconque le point de vue des consommatrices et consommateurs75. Au 
Nigéria, en Ouganda et en République-Unie de Tanzanie, l’organisation à but non lucratif Solar Sister forme et 
aide les femmes à fournir de l’énergie propre aux ménages situés en zones rurales. Solar Sister a formé plus de 
4 000 femmes à la gestion d’entreprise, à la technologie et au leadership et les a aidées à vendre des produits 
durables à coût abordable et des fourneaux propres fonctionnant à l’énergie solaire dans des communautés 
non raccordées au réseau76. En Afrique du Sud, l’association à but non lucratif GenderCC – Women for Climate 
Justice Southern Africa (GenderCC – Les femmes pour la justice sociale en Afrique australe) anime un projet 
similaire dans un cadre urbain. Depuis 2016, GenderCC travaille dans les établissements informels et les zones 
périurbaines de Johannesburg et de Tshwane pour former les femmes à la vente de produits durables tels que 
des réchauds sans fumée ou des chargeurs et des cuisinières solaires. Cette initiative prévoit également une 
formation aux techniques commerciales et un programme de mentorat77.

L’effet positif que les modèles d’électrification relevant de l’entrepreneuriat féminin aura sur l’autonomisation 
des femmes et l’égalité des sexes dépendra en pratique de la mesure dans laquelle les projets tendent à 
renforcer la sécurité économique des femmes et à remettre en question les inégalités structurelles en matière de 
leadership et de propriété des systèmes d’énergie verte78. 
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Il existe aujourd’hui des milliers de petits groupes 
agroécologiques locaux, dont beaucoup sont membres du 
mouvement international La Vía Campesina, qui rassemble 
des mouvements paysans et féministes populaires de 
81 pays79.  

LA REDEVABILITÉ : placer les objectifs 
sociaux et d’égalité des sexes au 
cœur des initiatives de durabilité 
environnementale

Les transitions égalitaires ne pourront pas progresser 
sans que les compromis et tensions potentiels ne soient 
négociés de manière transparente, participative et 
responsable, afin d’assurer que les processus d’élaboration 
des politiques et de prise de décision tiennent compte 
des voix des femmes et des autres groupes marginalisés 
et à ce que les droits de ces groupes soient protégés81. 
Certaines politiques visant à améliorer la durabilité 
environnementale peuvent, si elles n’accordent pas aux 
relations de genre l’attention qui leur est due, considérer 
la prestation par les femmes de soins non rémunérés 
comme quelque chose d’acquis et augmenter leur charge 
de travail. De même, la protection des emplois contre 
les effets des changements climatiques peut parfois se 
faire au détriment des objectifs environnementaux et des 
moyens de subsistance d’autres personnes. Par exemple, 
dans le secteur des fleurs coupées au Kenya, qui est une 
importante source d’emploi pour les femmes, l’attention 
croissante portée à la durabilité environnementale 
a donné la priorité à l’adaptation aux changements 
climatiques pour protéger les rendements floraux 
plutôt que de se préoccuper de l’anéantissement des 
écosystèmes locaux et des biens communs causé par la 
croissance du secteur des fleurs. Cette approche protège 
quelques emplois mais néglige les menaces à long terme 
qui pèsent sur l’environnement en raison de la perte de 

biodiversité ainsi que sur les moyens de subsistance de 
nombreuses autres femmes qui dépendent de ressources 
communes82. Pour surmonter ces tensions, les processus 
d’élaboration des politiques doivent être transparents et 
fondés sur une véritable participation et des partenariats 
effectifs avec les communautés locales, les groupes 
autochtones et divers mouvements sociaux, en particulier 
les organisations féministes et de femmes. 

Lorsque le secteur privé participe aux efforts visant 
à réduire les émissions de gaz à effet de serre, ou 
à mettre en place ou étendre des services ou des 
infrastructures durables sur le plan environnemental, 
il doit le faire de façon responsable. À tout le moins, il 
doit s’abstenir de nuire, c’est-à-dire ne pas violer les 
droits des communautés locales en s’appropriant des 
terres pour produire des biocarburants ou générer de 
l’énergie renouvelable, ce qui a souvent des effets genrés 
importants. Étant donné que la propriété et le contrôle 
formels des terres appartiennent généralement aux 
hommes, même lorsque les changements d’utilisation du 
sol sont négociés avec les communautés locales et les 
peuples autochtones, les femmes sont habituellement 
exclues des accords sur l’accès à l’emploi, les 
indemnisations ou les rémunérations. Lorsque les femmes 
participent aux aspects « sociaux » de projets – par 
exemple, des travaux de reboisement ou la gestion de 
centres de santé ou d’autres services communautaires – 
leur travail non rémunéré constitue une véritable ressource 
qui alimente les projets, ce qui renforce les hiérarchies de 
pouvoir et de ressources existantes entre les sexes83.

Des transitions égalitaires requièrent la formation de nouveaux partenariats en vue de 
créer des synergies entre les objectifs de durabilité environnementale, de justice sociale et 
d’égalité des sexes. Les gouvernements doivent aider les communautés locales à adopter des 
approches plus durables en matière de production énergétique et alimentaire. Les mini-réseaux 
décentralisés gérés par les communautés et les coopératives énergétiques élargissent l’accès 
à l’énergie propre tout en offrant aux femmes des possibilités de leadership et d’emploi. Les 
partenariats agroécologiques qui privilégient les petites exploitations, l’apprentissage mutuel, 
les connaissances autochtones et les écosystèmes locaux sont également essentiels pour soutenir 
une production alimentaire durable.

Bien que la force de l’agroécologie réside dans son 
approche ascendante, les gouvernements peuvent fournir 
un cadre de politique publique porteur, par exemple en 
investissant dans la recherche sur l’agroécologie sensible 
au genre ou dans des initiatives de marchés publics visant 
à créer des débouchés commerciaux pour les denrées 
agroécologiques produites par des femmes (voir les 
encadrés 2.2 et 5.2)80.
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Assurer des 
transitions 

égalitaires afin de 
bâtir des économies 

favorables à 
l’épanouissement et 

à la survie de 
l’humanité et de

la planète.

LES PARTENARIATS
pour donner aux 

communautés locales les 
moyens d’opérer des 

transitions égalitaires en 
matière d’énergie et 

d’agriculture.

Les gouvernements 
doivent aider les 
organisations de la 
société civile à 
adopter des 
approches 
durables qui 
privilégient les 
écosystèmes 
locaux, les 
connaissances 
autochtones et le 
leadership des 
femmes.

LA REDEVABILITÉ
pour garantir que les 
objectifs sociaux et de 
genre sont prioritaires 

dans les politiques 
environnementales.

Des transitions 
égalitaires ne sont 

possibles qu’avec des 
processus transparents 
et responsables, ce qui 
requiert de soutenir les 

organisations de 
femmes afin qu’elles 

puissent y participer de 
manière significative, et 
de prendre des mesures 

solides pour protéger 
les défenseuses des 

droits humains.

LE FINANCEMENT :
Investir dans des politiques 

sensibles au genre pour 
atténuer les changements 

climatiques et la dégradation 
de l’environnement et 

s’adapter à leurs e�ets.

Les pays ayant la plus 
grande responsabilité 
historique en matière 
d’émissions devraient 
supporter la majeure 
partie du fardeau 
consistant à aider les 
pays pauvres dans leur 
transition vers la 
durabilité 
environnementale, et 
financer cette aide en 
tenant compte des 
risques et des 
vulnérabilités propres 
aux femmes et aux 
hommes.

Obtenir de nouvelles
DONNÉES

sur le lien entre le genre 
et l’environnement.

Combler les lacunes en 
matière de données et 

d’informations 
concrètes est essentiel 

pour soutenir des 
transitions égalitaires et 

exige de nouveaux 
e�orts conceptuels et 

méthodologiques ainsi 
qu’une amélioration de 
la collecte de données 
et de l’analyse genre, 
notamment en ce qui 

concerne l’élaboration 
des politiques 

environnementales.

LES LEVIERS CLÉS POUR UNE RELANCE 
VERTE ET ÉGALITAIRE
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Lorsque des organisations environnementales et des 
organisations de femmes ont formé des coalitions pour 
protester contre de tels projets et exiger des comptes 
quant à leur impact, elles ont souvent été confrontées 
à des réactions violentes. En 2019, parmi les activistes 
de la défense de la terre et de l’environnement, au 
moins 212 personnes ont été tuées pour avoir protégé 
leurs foyers contre des industries destructrices du 
climat – l’année la plus meurtrière jamais enregistrée84. 
Les défenseuses des droits humains sont souvent 
confrontées à des risques liés à leur sexe, tels que la 
violence sexuelle et les menaces contre des membres 
de leur famille. Pendant la pandémie de COVID-19, 

les risques qu’elles encourent se sont multipliés dans 
de nombreux contextes, notamment dans les cas où les 
mesures de confinement ont été utilisées pour affaiblir 
la démocratie et où les procédures judiciaires ont été 
suspendues (voir le chapitre 5)85. De plus en plus de 
requêtes sont déposées par les activistes devant les 
tribunaux pour obtenir justice dans des cas individuels 
et pour mener des contentieux stratégiques en vue 
d’établir de nouvelles normes juridiques. Au niveau 
régional, on assiste à l’émergence de nouveaux traités 
relatifs aux droits humains et à l’environnement qui 
offrent la perspective d’une plus grande redevabilité 
envers les communautés locales (voir l’encadré 4.3).

Encadré 4.3   �UTILISER LES COALITIONS ET LES TRIBUNAUX POUR EXIGER DES COMPTES 

Les mouvements sociaux travaillent ensemble depuis longtemps pour exiger des comptes quant à la destruction de 
l’environnement et pour accélérer des transitions égalitaires. Les tribunaux sont une scène de plus en plus importante 
pour leurs revendications, et l’on aperçoit quelques signes prometteurs de progrès dans la sphère normative.

Berta Cáceres, une femme autochtone Lenca du Honduras, a cofondé le Consejo Cívico de Organizaciones 
Populares e Indígenas de Honduras (Conseil citoyen des organisations des peuples amérindiens du Honduras, 
COPINH) en 1993, et a monté une coalition diverse et unifiée autour de la lutte contre l’extractivisme, le racisme 
et le patriarcat86. Berta a fait en sorte que les femmes occupent des positions clés et une place centrale dans 
l’éducation politique et les actions directes du COPINH87. Le Conseil a permis l’abandon d’au moins 50 projets 
d’exploitation forestière, empêché la construction de 10 barrages hydroélectriques et obtenu plus de 100 titres 
fonciers communaux pour les communautés autochtones88. En 2016, Berta Cáceres a été assassinée et, après une 
longue campagne pour obtenir justice, en juillet 2021, l’ancien dirigeant d’une entreprise hydroélectrique contre 
laquelle Berta avait protesté a été condamné pour avoir commandité son meurtre89. 

Sous l’impulsion du cas de Berta, les mouvements sociaux ont fait pression pour obtenir l’Accord d’Escazú, un traité 
environnemental historique qui est entré en vigueur en avril 2021. Ce traité, qui a été ratifié par 11 pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes, consacre le droit de chaque personne de la génération actuelle et des générations futures 
à un environnement sain et à un développement durable. Il prévoit des protections solides pour les peuples 
autochtones et les activistes des droits humains liés à l’environnement, et garantit l’accès à des mécanismes 
judiciaires pour contester les atteintes à l’environnement ainsi que la participation du public au processus 
décisionnel en matière d’environnement90. 

La quête de redevabilité a également investi d’autres espaces juridiques et normatifs. Depuis 2016, la Cour pénale 
internationale (CPI) reconnaît les crimes environnementaux, et considère que l’exploitation illégale des ressources 
naturelles, les cas de destruction de l’environnement et « l’accaparement des terres » relèvent de sa compétence91. 
Parallèlement, les contentieux stratégiques sur les changements climatiques, qui visent aussi bien les gouvernements, 
pour leur inaction ou leur manque d’ambition, que les entreprises, notamment pour l’impact de leurs activités sur les 
droits humains et la désinformation délibérée ou « greenwashing » à laquelle elles se livrent, deviennent plus courants. 
Des affaires portant sur des « transitions équitables » – par exemple, sur l’impact des parcs éoliens et des biocarburants 
– commencent également à apparaître92. En mai 2021, des activistes des Pays-Bas ont salué une décision de justice 
révolutionnaire qui a obligé Royal Dutch Shell à se conformer aux objectifs d’émissions de l’Accord de Paris, et qui a déclaré 
que l’entreprise était responsable de prévenir les effets des changements climatiques sur les droits humains non seulement 
du fait de ses propres activités mais aussi de l’ensemble de la chaîne de valeur mondiale93. 
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LES PARAMÈTRES DE MESURE : 
combler les lacunes dans les données 
pour favoriser la redevabilité
Pour évaluer les progrès accomplis vers des transitions 
égalitaires, il faudra élaborer des méthodes de mesure 
qui permettent de comprendre le lien entre le genre et 
l’environnement. Le cadre des Objectifs de développement 
durable intègre efficacement l’égalité des sexes, à 
l’exception notable des objectifs environnementaux. Six 
des dix-sept Objectifs de développement durable sont 
dépourvus d’indicateurs spécifiques au genre – l’eau et 
l’assainissement, l’industrie et l’innovation, la consommation 
durable, l’énergie et enfin l’environnement (océans 
et écosystèmes terrestres) – mais ont une incidence 
importante sur les questions mentionnées plus haut94. 

Le lien entre le genre et l’environnement n’a généralement 
été présenté qu’à travers des études qualitatives ou 
quantitatives à petite échelle, et l’intégration du genre 
dans les programmes de statistiques environnementales 
n’est pas encore un élément clé des programmes de travail 
des systèmes statistiques nationaux. L’intégration du genre 
dans les statistiques environnementales ne consiste pas 
seulement à compiler des données ventilées par sexe, ce 
qui est méthodologiquement complexe pour les objectifs 
environnementaux à l’échelle mondiale. Il faut également 
mesurer et suivre les questions liées à l’environnement qui 
concernent uniquement les femmes ou les hommes, ou qui 
concernent les femmes dans une plus grande mesure que 
les hommes, ou vice-versa. Cela garantit que les données 
reflètent les vulnérabilités socialement construites ainsi 
que les besoins, les difficultés et les priorités spécifiques 
des femmes et des hommes en matière d’environnement95.

ONU Femmes a travaillé avec le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), la Commission 
économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et 
le Pacifique (CESAP) et l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN) à l’élaboration d’un 
ensemble de 35 indicateurs permettant de comprendre 
le lien entre le genre et l’environnement, dans six 
domaines prioritaires : la terre et la biodiversité ; les 
ressources naturelles, dont les aliments, l’énergie et 
l’eau ; les changements climatiques et les catastrophes ; 
la consommation, la production et la richesse durables ; la 
santé, le bien-être et l’assainissement ; la prise de décision 
en matière d’environnement. Un questionnaire type a 
été élaboré, que plusieurs pays de la région ont mis en 
œuvre (Bangladesh et Mongolie) ou prévoient de le faire 
(Cambodge, Îles Salomon, Samoa et Viet Nam). Une 
analyse innovante des enquêtes auprès des ménages et des 
données géospatiales existantes peut également révéler la 
façon dont les sécheresses, les hausses de température et 
l’évapotranspiration ont des conséquences sur les mariages 
d’enfants, sur les naissances chez les adolescentes, sur la 
violence faite aux femmes, sur l’accès à l’eau potable et sur 
l’utilisation de combustibles propres pour la cuisson96. 

L’intégration d’une approche genre dans l’élaboration des 
politiques environnementales est également importante 
en vue d’obtenir de nouvelles informations et d’élaborer 
de nouveaux paramètres de mesures. Le travail d’analyse 
des données du Comité d’aide au développement de 
l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE-CAD) qui est en cours et qui utilise 
à la fois le marqueur de genre et le marqueur de Rio 
pour évaluer la mesure dans laquelle l’aide bilatérale 
prend en compte l’intersection entre l’égalité des sexes et 
l’environnement, constitue un pas dans cette direction.

Il sera essentiel de combler les lacunes en matière de données et d’informations concrètes pour soutenir 
des transitions égalitaires, en veillant à ce que les progrès puissent être suivis dans le temps et à ce que 
les personnes aux postes de décision puissent être tenues responsables. Cela nécessitera un travail 
conceptuel et méthodologique supplémentaire pour traduire les résultats des études qualitatives en 
indicateurs statistiques significatifs, ainsi qu’un travail de collecte et d’analyse des données, notamment 
en ce qui concerne l’élaboration des politiques en matière de genre et d’environnement.

Des transitions égalitaires ne sont possibles qu’avec des processus transparents, participatifs et 
responsables qui placent les droits des femmes en leur centre et garantissent que les communautés 
locales aient leur mot à dire sur la manière dont les initiatives de durabilité environnementale sont 
conçues et mises en œuvre. Pour cela, il faut soutenir les organisations de femmes afin qu’elles 
puissent participer de manière significative aux processus politiques, et prendre des mesures solides 
pour protéger les défenseuses des droits humains. L’intégration du genre dans l’activisme émergeant 
de la justice environnementale afin d’établir de nouvelles normes juridiques et règles normatives pour 
assurer la redevabilité des personnes détentrices du pouvoir est également une priorité. 
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Le changement radical dont nous avons besoin 
pour assurer des moyens de subsistance 
durables pour toute l’humanité, une économie 
des soins florissante et des transitions 
égalitaires exige des processus démocratiques 
sains et solides au niveau national ainsi que des 
institutions de gouvernance mondiale capables 
de cultiver la solidarité et la coopération. 
Cependant, la souffrance humaine et les fortes 
inégalités que ce virus mortel a révélées, et les 
mesures d’urgence mises en œuvre dans de 
nombreux pays pour enrayer sa propagation 
ont non seulement mis en évidence les déficits 
démocratiques, mais les ont aussi accentués. 
Les espaces civiques se sont rétrécis et la 
redevabilité a été érodée de telle sorte que 
les personnes qui détiennent le pouvoir sont 

encore plus déconnectées des groupes de 
femmes et des communautés qu’elles sont 
censées servir. Une représentation équitable 
des femmes, des organisations de défense 
des droits des femmes plus fortes et une 
résistance résolue face aux réactions hostiles 
peuvent jouer un rôle essentiel pour inverser ces 
tendances. S’appuyant sur une longue tradition 
d’organisation et de réseautage, des féministes 
de différents milieux institutionnels ont uni leurs 
forces pour influencer la réponse et la relance 
face au COVID-19, offrir des services et exiger 
des comptes des gouvernements. Leurs travaux 
laissent espérer que la pandémie pourrait 
être un moment décisif ouvrant la voie à une 
nouvelle politique féministe dans un monde 
post-COVID-191.

5
COMMENT Y 
PARVENIR ? UNE 
POLITIQUE FÉMINISTE 
POUR UN MONDE 
POST-COVID-19
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5.1 TIRER LES ENSEIGNEMENTS DU COVID-19

Les reculs démocratiques s’accentuent 
et continuent de déconnecter les États 
de leurs citoyennes et citoyens

En plus de bousculer les économies et les sociétés, la 
pandémie de COVID-19 a entraîné des perturbations 
majeures dans la gouvernance et la participation, 
exacerbant un contexte politique déjà difficile. En 2020, 
de nombreux pays ont reporté des élections, ajourné 
des travaux parlementaires et limité les garanties 
judiciaires en recourant à des pouvoirs exceptionnels2. 
Les mesures d’urgence en matière de santé publique, 
des mesures de confinement aux restrictions de 
déplacements, ont accentué les processus de recul 
de la démocratie qui étaient déjà en cours. En outre, 
tandis que certaines formes d’activisme se sont 
déplacées en ligne, de nombreux pays ont profité de la 
pandémie pour fermer les espaces civiques, réprimer la 
dissidence politique et instaurer de nouvelles formes de 
surveillance3. 

Avant même la pandémie, la démocratie se réduisait 
déjà dans de nombreux pays. L’incapacité à lutter contre 
les inégalités économiques croissantes, en particulier 
après la crise financière mondiale de 2008, a entraîné 
la concentration des richesses dans un nombre toujours 
plus restreint de mains, tandis que la prospérité est restée 
hors de portée du plus grand nombre4. En conséquence, 
la confiance dans les responsables politiques et les 
élites est faible et la solidarité entre les groupes sociaux 
s’est érodée, ce qui entrave l’adoption de politiques 
inclusives ainsi que le développement économique, tout 
en vidant de leur substance les valeurs et les institutions 
démocratiques5. 

L’analyse de l’Institut international pour la démocratie et 
l’assistance électorale (IDEA International) montre qu’au 
cours de la dernière décennie, les pays où la qualité 
de la démocratie s’est détériorée sont plus nombreux 
que ceux où elle s’est améliorée6. Le déclin de la liberté 
d’expression, la fermeture des espaces de la société 
civile, l’érosion de l’État de droit et l’augmentation des 
discours de haine comptent parmi les principaux aspects 
de cette détérioration7. La pandémie a encore accéléré 
cette tendance, exacerbant les griefs du passé et minant 
davantage la cohésion sociale et la confiance. En 
novembre 2020, 61 % des pays évalués (99 sur 162) avaient 

mis en œuvre des mesures d’endiguement de la pandémie 
préoccupantes du point de vue de la démocratie et des 
droits humains. Il s’agissait notamment de restrictions 
généralisées (et le plus souvent temporaires) de la liberté 
de réunion et de restrictions permanentes de la liberté 
d’expression et/ou des médias8. Souvent présentées 
comme un moyen de lutter contre la désinformation 
concernant le virus, ces restrictions limitent également la 
redevabilité de l’État9.

Bien que les données conjoncturelles montrent quelques 
améliorations au cours du dernier trimestre de 2020, la 
tendance générale qui se dégage est claire10. Là où les 
déficits démocratiques et la faiblesse des institutions 
étaient déjà manifestes avant fin 2019, la crise a continué 
de creuser ces déficits et d’affaiblir les institutions11. Les 
confinements et les états d’urgence déclenchés par la 
pandémie de COVID-19 ont été utilisés par des leaders 
opportunistes pour étouffer davantage la dissidence 
politique, notamment celle des organisations féministes 
et de défense des droits des femmes12. Dans certains cas, 
pour faire respecter les restrictions de mouvement, la force 
publique a été utilisée de manière disproportionnée contre 
des groupes démunis et marginalisés – notamment les 
personnes migrantes et réfugiées, le personnel du secteur 
informel et les vendeuses et vendeurs de rue – au nom de 
l’endiguement de la pandémie13. Dans de tels contextes, 
la surveillance de la population, visant prétendument 
à traquer le virus, a été renforcée de telle façon qu’elle 
pouvait également aboutir à faire taire l’opposition14. Les 
reculs démocratiques ont des conséquences à long terme 
car ils sont souvent difficiles à inverser, même une fois la 
pandémie maîtrisée15. 

Le plaidoyer politique féministe est 
implacable, mais l’influence des 
femmes est limitée 
Il existe des exemples admirables de cheffes d’État et 
de gouvernement qui ont mené des réponses rapides, 
efficaces et inclusives face à la pandémie. Sans rien 
enlever à leurs résultats, ces femmes étaient surtout 
en charge de pays membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), 
qui ont des ressources et des capacités plus solides 
pour faire face à la crise16. En général, les femmes ont 
été largement exclues des espaces d’élaboration des 



UNE POLITIQUE FÉMINISTE POUR UN MONDE POST-COVID-19

67

politiques liées à la pandémie, notamment des nombreux 
groupes de travail spéciaux sur le COVID-19, ce qui 
reflète leur sous-représentation historique dans le monde 
politique formel. 

La base de données du Système de suivi de la sensibilité au 
genre des réponses des pays en matière de riposte et de 
relance au COVID-19 (COVID-19 Global Gender Response 
Tracker) du PNUD et d’ONU Femmes montre que sur 
225 groupes de travail sur le COVID-19 dans 137 pays et 
territoires disposant de données ventilées par sexe, seuls 
4,4 % présentent une parité des sexes, 84 % sont dominés 
par des hommes et 24 pays ne comptent aucune femme 
parmi les membres des groupes de travail17. Il n’est pas 
surprenant que cela se soit traduit par une prise en compte 
limitée et inégale des droits et des besoins des femmes. 
Moins d’une cinquième partie des pays (42 sur 219) ont mis 
en place une réponse globale et intégrée qui comprend des 
mesures visant à prévenir la violence faite aux femmes, à 
renforcer la sécurité économique des femmes et à soutenir 
la prestation de soins non rémunérés18.

La « tyrannie de l’urgence »19 suppose que lorsque les 
gouvernements fonctionnent en « mode de crise », ils 
resserrent les rangs et s’appuient fortement sur des 
structures exécutives dominées par des hommes, souvent 
sans consulter de manière adéquate les parlements, la 
société civile et les autres parties prenantes, ce qui étouffe 
les voix des femmes20. La redevabilité envers la société 
civile ainsi que la participation de la société civile – par 
exemple, par des consultations citoyennes ou des budgets 
participatifs – ont été largement négligées pendant la 
pandémie21. 

Bien que les points d’entrée institutionnels aient été 
limités, les activistes de l’égalité des sexes au sein de 
la société civile ont davantage élevé leur voix, renforcé 
leurs réseaux et leurs activités à l’échelle internationale 
que lors de toute autre pandémie (comme Ebola ou Zika, 
par exemple)22. Les réseaux de mobilisation féministe 
ont produit toute une série de campagnes, de pétitions 
et de documents techniques afin d’influencer la réponse 
immédiate et de proposer des visions féministes de la 
relance et de la transformation après la pandémie23. 
Dans des pays tels que l’Autriche, le Canada, le Chili, 
l’Irlande et le Royaume-Uni, ainsi qu’à Hawaï, aux États-
Unis, les activistes ont mis au point de nouveaux outils 
de mobilisation et de redevabilité, notamment des plans 
féministes et des évaluations budgétaires sensibles au 
genre24. 

Grâce à ces efforts, dans certains pays, les activistes 
de l’égalité des sexes ont pu influencer les mesures 
politiques et les programmes gouvernementaux liés au 
COVID-19. Les expériences de l’Argentine (encadré 5.1) et 
du Canada (encadré 3.1) reflètent non seulement un bon 
leadership, mais aussi des processus politiques forts et 
transparents qui ont offert aux féministes des possibilités 
pour orienter les mesures gouvernementales de réponse à 
la pandémie25. Par ailleurs, dans les pays où des actrices 
et acteurs politiques ou de la société civile qui défendaient 
des programmes contre l’égalité des sexes avaient pénétré 
les structures de l’État avant la pandémie, la crise a servi 
leur cause en limitant l’espace dont disposait la société 
civile défenseuse des droits humains pour leur opposer 
résistance et, dans certains cas, en faisant reculer les 
engagements en faveur des droits des femmes26. Le retrait 
de la Turquie de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique (la Convention 
d’Istanbul) en est un exemple frappant27.

Les activistes communautaires 
constituent un filet de sécurité fragile, 
qui n’est pas sans coût pour les femmes
Dans tous les pays, les organisations de défense des droits 
des femmes ont mobilisé les réseaux communautaires 
pour distribuer de l’aide alimentaire, organiser les soins 
et offrir des services aux survivantes de violences28. 
Ces efforts collectifs, fournis en grande partie par des 
femmes de couleur ou marginalisées, ont constitué un filet 
de sécurité informel notable, bien que fragile, pour les 
communautés en difficulté29.

La portée et l’efficacité de ces efforts ont dépendu 
en grande partie des structures et des réseaux 
organisationnels qui avaient été mis en place bien avant 
la pandémie. Les mouvements locaux dotés d’une forte 
capacité organisationnelle, tels que la Self-Employed 
Women’s Association (SEWA) en Inde ou La Poderosa (La 
puissante) – une organisation communautaire autonome 
dirigée par des habitantes de bidonvilles en Amérique 
latine – ont été en mesure d’accroître rapidement leur 
soutien pendant la crise30. Dans divers contextes, les 
organisations de défense des droits des femmes ont 
travaillé main dans la main avec les gouvernements 
nationaux ou locaux et ont offert des services « de 
dernier kilomètre » pour faire parvenir l’aide d’urgence 
aux communautés vulnérables ou difficiles d’accès 
(encadré 5.2)31. Mais, le plus souvent, les organisations de 
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la société civile ont comblé les manquements sans soutien 
officiel ni même reconnaissance de leur travail32.

En plus de maintenir les communautés à flot, les 
organisations de défense des droits des femmes ont joué 
un rôle essentiel en les organisant sur le plan politique, en 
combattant la désinformation sur le virus, en surveillant 
les performances de l’État et en exigeant l’accès à des 
infrastructures et des services de qualité33. Entre mars et 
décembre 2020, après une forte diminution initiale des 
protestations survenues lors de la déclaration de l’état de 
la pandémie au niveau mondial, et malgré les restrictions 
de mouvement imposées par les gouvernements, les 
femmes se sont regroupées et ont organisé un total 
de 5 012 manifestations de femmes dans 193 pays et 

territoires (graphique 5.1)34. Parallèlement à la mise 
en œuvre de campagnes de sensibilisation et de 
revendications politiques, ces manifestations visaient 
à influencer les interventions d’urgence officielles 
et la relance à plus long terme, qu’il s’agisse de 
manifestations réclamant une aide alimentaire et un 
soutien à la scolarisation en ligne au Kazakhstan ou 
d’appels à l’amélioration des moyens de subsistance et 
des conditions de travail du personnel domestique en 
République de Corée35. Fortes d’une longue tradition 
d’activisme, l’Amérique latine et les Caraïbes ainsi 
que l’Afrique subsaharienne, les deux régions du 
Sud pour lesquelles des données sur les tendances 
sont disponibles, ont affiché des pics significatifs de 
manifestations de femmes en 2020 (graphique 5.2).
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Source : analyse d’ONU Femmes basée sur l’ACLED (2021).
Remarques : les données couvrent 193 pays et territoires36.

Graphique 5.1   NOMBRE DE MANIFESTATIONS DE FEMMES, DANS LE MONDE, JANVIER-DÉCEMBRE 2020 
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Graphique 5.2   �NOMBRE DE MANIFESTATIONS DE FEMMES EN AMÉRIQUE LATINE ET AUX CARAÏBES ET EN 
AFRIQUE SUBSAHARIENNE, 2018-2020
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Source : analyse d’ONU Femmes basée sur l’ACLED (2021). 
Remarques : les données couvrent 31 pays et territoires d’Amérique latine et des Caraïbes et 35 pays et territoires d’Afrique subsaharienne. 
Voir la note de fin 36 pour la définition de « manifestations de femmes ».

Malgré les contributions essentielles des petites et 
moyennes organisations de défense des droits des 
femmes, qui forment le noyau des mouvements 
féministes autonomes du monde entier, la capacité de ces 
organisations à offrir des services et à défendre les droits 
est menacée37. Au début de la pandémie, une enquête 
menée par le Fonds pour les femmes, la paix et l’action 
humanitaire a révélé que presque un tiers des organisations 
de femmes interrogées (22 sur 75) opérant dans des zones 
de conflit et dans des contextes humanitaires risquaient 
de fermer en raison de la pandémie ; un an plus tard, 
ces organisations font état d’une situation encore plus 
précaire38. Les restrictions d’urgence et les confinements 
ont perturbé la capacité des activistes et des personnes 

défenseuses des droits des femmes, qui travaillent dans des 
circonstances particulièrement hostiles, à créer des plans 
de sécurité et à évaluer les risques face à des violences 
potentielles39. Les femmes leaders de la société civile en 
arrivent à leur point de rupture, avec des signes inquiétants 
de détresse émotionnelle et d’épuisement40. 

Cette situation est exacerbée par la disponibilité limitée 
des ressources économiques : même avant la pandémie, 
les organisations de défense des droits des femmes ne 
recevaient qu’environ 1 % du total de l’aide publique 
au développement (APD) bilatérale que le Comité 
d’aide au développement (CAD) de l’OCDE consacre à 
l’égalité des sexes, ce qui représente une fraction infime 

116

199

371

Amérique latine et Caraïbes Afrique subsaharienne
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de l’APD totale en 2018-201941, et seulement 0,4 % des 
subventions des fondations ont été destinées aux droits 
des femmes en 201742. Les groupes féministes travaillant 
avec des personnes confrontées à des formes de 
marginalisation croisées – notamment les travailleuses 

et travailleurs du sexe, les personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, transgenres, intersexes ou queers (LGBTIQ+), 
les autochtones et les jeunes féministes – ont été 
particulièrement sous-financés43. 

5.2 VISION : DES DÉMOCRATIES REVIGORÉES PAR 
DES POLITIQUES FÉMINISTES
À quoi ressemblerait un avenir différent ? Pour reconstruire 
en mieux dans le sillage de la pandémie de COVID-19, 
il faut rompre résolument avec le cercle vicieux de 
l’insécurité socioéconomique, de la destruction de 
l’environnement et des politiques d’exclusion. Briser ce 
cycle tient fondamentalement à des mesures politiques : 
l’économie et la politique sont inextricablement liées, 
et le passage à une économie durable et équitable 
exige donc tout autant des processus démocratiques 
ouverts que l’obtention de résultats équitables. Il faut 
agir pour revigorer et renforcer les démocraties afin 
que les gouvernements puissent mettre en œuvre des 
politiques socialement équitables et durables pour leurs 
populations44. La pandémie a renforcé l’importance du 
rôle de l’État, mais a également montré que ce rôle doit 
être contrebalancé par une société civile forte, capable 
de surveiller les actrices et acteurs de la vie publique et 
de leur demander des comptes. Une nouvelle politique 

féministe renouvellerait les pratiques démocratiques 
à tous les niveaux. Elle encouragerait le partage du 
pouvoir, la diversité des mouvements sociaux et les 
partenariats synergiques entre les États et les activistes de 
la société civile qui défendent les droits. Elle permettrait 
également de mettre en place des mécanismes solides 
pour contrebalancer la mainmise des entreprises et/ou 
des élites. Les bases de cette nouvelle politique seraient 
posées aux niveaux national et local, mais les institutions 
et processus mondiaux devront également effectuer une 
transition vers la solidarité, le partage du pouvoir et la 
démocratie.

Même si la pandémie n’est pas encore terminée et que 
ses répercussions politiques sont encore inconnues, des 
enseignements importants ont déjà pu en être tirés, et 
mettent en évidence certains des changements politiques 
dont nous avons besoin pour concrétiser cette vision :

Au lieu d’être dominés par la voix des élites masculines et les intérêts des entreprises, les espaces de prise 
de décision incluraient des groupes historiquement exclus, et les femmes auraient une voix égale à celle des 
hommes dans toutes les décisions qui affectent leur vie45.

Au lieu d’étouffer la dissidence, les gouvernements protègeraient la société civile – notamment les groupes de 
défense des droits humains et les organisations de femmes et féministes – et l’encourageraient à prospérer. Le 
travail essentiel des organisations de défense des droits des femmes dans la promotion de voies progressistes 
serait reconnu et récompensé, en soutenant le renforcement de leurs capacités et la durabilité à long terme des 
fruits de leur travail, tout en respectant leur autonomie quant à l’établissement de leurs propres programmes et 
priorités.  

Au lieu de privilégier les intérêts des personnes puissantes, des institutions publiques compétentes accorderaient 
une véritable priorité aux capacités humaines et à la protection de l’environnement par le biais de soins, 
d’investissements verts et du respect des droits humains, en veillant à ce que les gains réalisés soient 
équitablement partagés. Pour ce faire, les États établiraient des partenariats durables avec des organisations 
communautaires, notamment des groupes de femmes, afin de promouvoir l’innovation politique, l’adaptation et 
la redevabilité depuis la base. 
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5.3 LES LEVIERS : PROMOUVOIR LA POLITIQUE 
FÉMINISTE POUR UN CHANGEMENT TRANSFORMATEUR
Une nouvelle politique féministe ne se matérialisera pas 
du jour au lendemain. Alors que les pays sortent des 
multiples crises provoquées par la pandémie de COVID-19, 
trois leviers clés peuvent les aider à renforcer à la fois les 
institutions publiques et les mécanismes de la société civile 
qui leur font contre-poids. Les actrices et acteurs de l’État 
et de la société civile entretiendraient ainsi une relation 
non pas de conflit ou de soutien dépourvu d’esprit critique, 
mais plutôt de tension productive en vue de garantir la 
redevabilité et une gouvernance sensible au genre.

Renforcer la représentation des 
femmes et la présence des féministes 
dans les espaces institutionnels
La représentation des femmes dans la prise de décision 
politique est importante, car lorsque les femmes ne sont 
pas consultées ou incluses dans le cadre de la prise de 
décision sur des questions qui ont un impact direct sur leur 
vie, les mesures adoptées risquent d’être inefficaces, voire 
nuisibles46. La représentation des femmes est importante 
non seulement en soi, mais aussi parce que la présence 
des femmes, en ce qu’elle permet d’obtenir un point de 
vue féminin sur les questions politiques, est associée à 
tout un éventail de résultats politiques positifs. Dans le 
monde entier, une plus grande proportion de législatrices 
va de pair avec des dépenses publiques plus élevées en 
matière de politiques favorables à la famille, telles que 
la garde d’enfants, l’éducation de la petite enfance, les 
congés parentaux et les soins de santé, ainsi qu’avec des 
dépenses moins élevées en matière de défense et avec 
un engagement militaire moindre. La représentation des 
femmes fait également la différence dans le domaine de 
la politique environnementale47. Une étude portant sur 
18 pays a montré le lien positif existant entre le nombre 
de femmes occupant des fonctions officielles (députées et 
ministres) et les normes de protection de l’environnement. 
À l’heure actuelle, les femmes ne représentent qu’environ 
un quart des parlementaires et un cinquième des ministres 
dans le monde48. Il reste donc un long chemin à parcourir 
pour que le pouvoir politique soit partagé équitablement 
entre femmes et hommes49.

En outre, la représentation des femmes en politique 
tend à être dominée par des femmes issues de classe 
privilégiée et professionnelles de la politique. Même si 

ces femmes peuvent utiliser leur privilège de manière 
stratégique pour s’assurer que les élites adhèrent à des 
voies politiques progressistes, une représentation des 
femmes véritablement inclusive implique la présence de 
femmes diverses aux postes à responsabilité politique afin 
d’englober la grande diversité des besoins et des intérêts 
des femmes. 

Outre le renforcement de la représentation des femmes, 
promouvoir les changements proposés dans ce Plan 
féministe au niveau de l’orientation et de la conception 
des politiques appelle à la formation d’alliances entre 
organisations féministes et partis progressistes ainsi 
qu’à la présence d’une masse critique de féministes 
au sein des bureaucraties étatiques afin d’impulser 
le changement politique et de veiller à ce que les 
politiques transformatrices ne soient pas édulcorées lors 
de leur mise en œuvre50. Cela s’est avéré crucial dans 
le cadre de la mise en place d’un système national de 
soins révolutionnaire en Uruguay, par exemple, où la 
présence de féministes, de personnes alliées à des postes 
ministériels et techniques stratégiques au sein du Ministère 
du développement social a été la clé du succès (voir le 
chapitre 3)51. Bien qu’il soit important que des ministères 
chargés des questions de genre existent, la capacité des 
féministes à influencer les politiques peut être limitée 
lorsque leur présence est cloisonnée dans un seul espace 
institutionnel.

La participation des femmes est plus efficace lorsqu’elle 
s’opère à partir de sites multiples, englobant différentes 
branches du pouvoir (exécutive, législative, judiciaire) et 
niveaux de gouvernement (national et infranational) ainsi 
que la société civile52. De cette manière, les femmes et leurs 
soutiens peuvent utiliser de multiples points de pression, 
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des institutions publiques, en 
fonction du contexte et de la question en jeu53. Par exemple, 
en Argentine et au Canada, où les leaders ont entendu leurs 
propositions, les féministes ont plaidé avec succès en faveur 
de mesures sensibles au genre pendant la pandémie. 
Dans le cas de l’Argentine, trois leçons essentielles se 
dégagent : un leader masculin pro-féministe peut offrir 
des perspectives de changement, ce qui est important 
étant donné que seulement 24 pays dans le monde ont 
une femme à la tête de l’État ou du gouvernement54 ; des 
féministes occupant des postes ministériels clés, et une 
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pression exercée par la société civile, peuvent garantir 
que les politiques soutiennent les femmes marginalisées ; 
pour être efficaces, les fonctionnaires féministes s’appuient 
souvent sur des réseaux informels formés de personnes qui 
partagent les mêmes idées, et tirent parti de la technologie 
pour échanger des informations, galvaniser le soutien et 
coordonner les actions (encadré 5.1)55. 

Dans d’autres pays où les personnes aux postes de 
décision étaient moins réceptives, comme au Brésil, 
les réseaux parlementaires et de la société civile ont 

néanmoins partiellement réussi à ce que les mères 
célibataires reçoivent une aide d’urgence en priorité, et 
ont joué un rôle déterminant aux niveaux du suivi des 
mesures et de la résistance aux reculs vers les dispositions 
précédemment en place56. Même lorsqu’elles échouent 
dans un premier temps, les initiatives des féministes visant 
à amener un changement progressif et à intensifier la 
veille dans le cadre de différents espaces peuvent garantir 
que les options politiques restent sur la table ou constituer 
des points d’entrée institutionnels qui peuvent être 
exploités ultérieurement. 

Veiller à une représentation des femmes dans la prise de décision politique qui tienne compte 
de la diversité des femmes et place celles-ci sur un pied d’égalité avec les hommes est non 
seulement une question de justice sociale mais permet aussi d’améliorer les politiques et la 
qualité de la démocratie. Veiller à ce que les femmes (et les féministes) soient représentées de 
manière adéquate dans les différents espaces institutionnels, à travers les différentes branches 
du pouvoir et les différents niveaux du gouvernement, est essentiel pour cultiver des réseaux 
de plaidoyer progressistes composés de personnes partageant les mêmes idées, notamment 
des fonctionnaires, des responsables politiques, des activistes ou des journalistes, qui peuvent 
promouvoir des politiques sensibles au genre et stimuler l’innovation politique.

Soutenir les organisations de défense 
des droits des femmes promouvant 
la redevabilité démocratique et la 
prestation de services publics
Les organisations de défense des droits des femmes jouent 
un rôle indispensable en tant qu’activistes, observatrices 
critiques du gouvernement et prestataires de services. 
Elles peuvent ainsi renforcer l’efficacité des politiques et 
des programmes de l’État pour favoriser la relance après 
la crise. Toutefois, pour jouer ce rôle, elles ont besoin d’un 
soutien adéquat, notamment d’un financement durable 
et de points d’entrée pour interagir avec l’État. Il est 
également essentiel que les gouvernements s’abstiennent 
de transférer la responsabilité de la prestation de services 
aux organisations de femmes locales, en exploitant au 
passage les tâches communautaires non rémunérées des 
femmes.

Les organisations de femmes jouent un rôle clé non 
seulement dans le lobbying en faveur de nouvelles 
politiques, mais aussi dans le suivi et la garantie d’une 
prestation effective des services publics. Les féministes ont 
une longue tradition de veille vis-à-vis des gouvernements : 
une étude comparative menée dans 70 pays ne laisse 
aucun doute sur le fait que les mouvements de femmes 
jouent un rôle essentiel dans la mise en œuvre de politiques 
progressistes visant à faire avancer l’égalité des sexes57. 

Faire participer les organisations et communautés de 
femmes à la prestation, au suivi et à l’évaluation des 
services peut améliorer la qualité, le caractère abordable 
et l’accessibilité des services publics58. Veiller à ce que des 
organisations fondées sur les droits humains s’acquittent 
de ce rôle est également un rempart important contre les 
groupes qui sont anti-démocratiques ou contre l’égalité 
des sexes. Dans différents contextes, en particulier dans de 
pays où les capacités de l’État sont limitées, ces groupes ont 
endossé des rôles de prestation de services afin d’obtenir un 
soutien populaire en faveur de leurs objectifs59.

Une étude comparative suggère que renforcer l’efficacité 
de l’État dans la fourniture de biens et de services collectifs 
ne dépend pas simplement du niveau de revenu ou de 
la richesse des pays60. La capacité bureaucratique est 
certes un aspect important, mais des liens solides avec 
les organisations de la société civile sur le terrain sont 
également essentiels car ils permettent d’élaborer des 
solutions inclusives adaptées au contexte, de renforcer la 
redevabilité envers les communautés et de promouvoir 
la confiance entre l’État et les communautés61. Renforcer 
les canaux formels de consultation, de participation et de 
suivi qui incluent les organisations locales de défense des 
droits des femmes est essentiel pour établir un lien entre la 
bureaucratie et les groupes marginalisés, tout en cultivant 
des relations de confiance entre les fonctionnaires et les 
communautés.
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Encadré 5.1   �LE LEADERSHIP FÉMINISTE DANS LA RÉPONSE POLITIQUE AU COVID-19 : 
LE CAS DE L’ARGENTINE

Les efforts déployés depuis longtemps pour faire valoir les points de vue féministes dans l’élaboration des 
politiques en Argentine ont porté leurs fruits lors de la crise du COVID-1962. Le pays a presque atteint la parité 
des sexes au sein des chambres législatives haute et basse (42,4 % et 40,3 % de femmes, respectivement, en avril 
2021)63 et, sous la présidence d’Alberto Fernández, le mécanisme national pour l’égalité des sexes a été élevé au 
rang de Ministère, lequel est dirigé par Elizabeth Gomez Alcorta, avocate spécialisée dans les droits humains 
et les droits des peuples autochtones64. Des divisions chargées de l’égalité des sexes ont été établies au sein 
des Ministères de la défense, de la sécurité nationale, de la santé et du travail, et sont dotées des moyens leur 
permettant de remplir leurs fonctions65. Le Ministère de l’économie a créé une division nationale consacrée à 
l’égalité des sexes en décembre 2019, sous la direction de l’économiste féministe Mercedes D’Alessandro. 

Au sein de cette architecture institutionnelle, des décideuses et décideurs politiques féministes de haut niveau 
ont apporté leur expérience et leurs relations avec la société civile, ainsi que leurs connaissances techniques, 
pour faire face à la pandémie. En mars 2020, pour atténuer l’impact du confinement, le Gouvernement a 
déployé un ensemble complet de mesures, notamment des politiques de protection sociale et des politiques 
actives de marché du travail. Sur les 42 mesures saisies dans la base de données du Système de suivi de la 
sensibilité au genre des réponses des pays en matière de riposte et de relance au COVID-19 (COVID-19 Global 
Gender Response Tracker) du PNUD et d’ONU Femmes en mars 2021, 26 mesures sont sensibles au genre (neuf 
visent la sécurité économique des femmes, sept tentent d’apporter une réponse à la prestation de soins non 
rémunérés, et dix visent à lutter contre la violence faite aux femmes)66. Dans le cadre de la réaction d’urgence, 
les responsables politiques ont veillé à ce que l’aide économique soit accordée en priorité aux femmes 
vulnérables et aux secteurs féminisés de l’économie, notamment en prenant des dispositions spécifiques pour le 
personnel domestique, ce qui est susceptible de faire baisser les taux de pauvreté et d’inégalité67. 

Les féministes occupant des postes exécutifs clés ont également veillé à ce que le budget national de 2021 
prévoit 13,4 milliards USD (3,4 % du PIB du pays) pour combler les écarts entre les sexes dans l’éducation, les 
soins de santé et d’autres domaines touchés par la pandémie68. Un groupe WhatsApp, Mujeres Gobernando 
(Femmes qui gouvernent), composé de plus de 150 ministres, législatrices et fonctionnaires nationales et 
infranationales, a été créé afin d’intégrer une approche sensible au genre dans les politiques publiques, de 
faciliter l’échange d’informations et d’élaborer des stratégies interinstitutionnelles pour influencer le budget69. 

Les vastes manifestations féministes ont maintenu la pression sur le Gouvernement, créant des réseaux 
d’influence internes et externes. Cela a été particulièrement important pour rallier le soutien législatif en 
faveur de la légalisation de l’avortement dans le pays en décembre 2020, un succès historique obtenu malgré 
d’immenses pressions visant à mettre la question de côté pour se concentrer exclusivement sur l’urgence 
économique et sanitaire en cours70. 

Malgré ces succès, les taux d’infection restent élevés et l’Argentine souffre d’une marge de manœuvre 
budgétaire limitée et d’un contexte macroéconomique instable. Le Gouvernement est peut-être confronté à 
son plus grand défi : rallier le soutien international, notamment celui des institutions financières internationales, 
afin de mettre en œuvre des politiques budgétaires et monétaires en faveur d’une relance axée sur les droits 
humains et l’égalité des sexes.
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Parmi certaines des réponses les plus efficaces 
à la pandémie de COVID-19 figurent celles où les 
gouvernements ont collaboré avec la société civile 
ou ont créé un environnement propice à l’action des 
organisations de la société civile71. Par exemple, dans 
le système indien décentralisé, le Kerala a montré la 
voie dans sa réponse au COVID-19 en s’appuyant sur 
des partenariats entre l’administration locale et les 
organisations de femmes. La participation de groupes 
de femmes dans le cadre de mécanismes formels de 
participation et de contrôle – tels que les institutions 
d’autoadministration, les conseils de politique sectorielle et 
les mécanismes de budgétisation participative – a permis 
aux autorités publiques de déterminer précisément les 
préférences de la communauté et de faire en sorte que la 
prestation de services réponde aux besoins de différents 
groupes de femmes et de filles (encadré 5.2)72. 

Un autre exemple réside dans la participation des 
travailleuses et travailleurs du secteur informel à la 
prise de décision face au COVID-19 en Afrique du Sud 
et au Pérou (voir le chapitre 2), grâce à laquelle la 
mise en œuvre de mesures d’urgence par les autorités 
municipales a permis aux vendeuses et vendeurs de 

rue de ne pas perdre leurs revenus. Certains États ont 
également collaboré efficacement avec la société civile 
à la fourniture de services de soins, comme en Équateur 
avant la pandémie, où le Gouvernement s’est associé à 
des prestataires de soins communautaires pour accroître 
l’offre de garde d’enfants dans les communautés difficiles 
à atteindre (voir le chapitre 3). Dans d’autres contextes, les 
relais communautaires du secteur des soins demandent 
maintenant une reconnaissance officielle, notamment une 
rémunération et une protection sociale (voir l’encadré 3.3). 
Pour ce qui est de l’avenir, alors que l’adaptation aux 
changements climatiques devient une nécessité de 
plus en plus pressante, les initiatives gouvernementales 
descendantes ne seront pas efficaces sans la collaboration 
et le savoir-faire des organisations de travailleuses et 
travailleurs, des groupes d’agricultrices et d’agriculteurs 
et des communautés autochtones – les groupes les plus 
touchés (voir le chapitre 4).

Les enseignements tirés de ces partenariats positifs 
pourraient inspirer des mesures de relance équitables et 
durables qui renforcent les capacités de l’État, cultivent 
des relations saines entre l’État et la société civile et 
favorisent la solidarité entre les différents groupes sociaux. 

« Lorsque la pandémie a frappé, nous avons 
agi rapidement pour créer une dynamique en 
faveur d’une réponse économique féministe à 
Hawaï. Une réforme progressive par le biais d’un 
plaidoyer auprès des élites est insuffisante pour 
corriger les systèmes d’exploitation interconnectés 
qui accablent les femmes. Notre plan est une 
expression tangible des systèmes de valeurs 
communautaires et égalitaires que partagent les 
femmes autochtones d’Hawaï, les femmes noires, 
les femmes vivant à Hawaï  fuyant les répressions 
dans leurs pays d’origine et toutes les autres  
femmes du monde entier. » 

KHARA JABOLA-CAROLUS, directrice générale, Ka Komikina Kūlana Olakino 
o Nā Wāhine (Commission sur la condition de la femme de l’État d’Hawaï)
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Encadré 5.2   �SYNERGIES ENTRE LES ORGANISATIONS DE FEMMES ET L’ÉTAT DU KERALA DANS LE 
CADRE DE L’INTERVENTION EN APPUI AUX MOYENS DE SUBSISTANCE FACE AU COVID-19 

Les antécédents de l’État du Kerala, au sud de l’Inde, dans les domaines de l’élaboration de politiques fondées 
sur les droits et de la participation des femmes au gouvernement local, à l’aide de quotas, conjugués à une 
société civile dynamique et à des mécanismes robustes de consultation et de contrôle communautaires 
ont placé celui-ci dans une position relativement forte pour faire face à la pandémie73. Des partenariats 
dynamiques entre des groupes de femmes et les institutions publiques locales ont permis de concevoir une 
réponse inclusive, rapide et coordonnée, attentive aux droits des femmes les plus marginalisées74. 

La mission Kudumbashree est un programme unique de lutte contre la pauvreté parrainé par l’État, qui a été 
lancé au Kerala en 1998. Il encourage les solutions collectives en vue d’éradiquer la pauvreté et intègre des 
groupes de femmes parmi ses plus de quatre millions de membres. Au début de la pandémie, les groupes ont 
mis sur pied une intervention rapide, avec un soutien public, qui consistait à informer les fonctionnaires des 
besoins des communautés (en particulier ceux des personnes âgées) et à mettre en œuvre une importante 
campagne d’information et de sensibilisation en matière de santé publique75.

Des cantines populaires gratuites ou à faible coût, gérées par les membres de la mission Kudumbashree, 
ont été créées pour garantir la sécurité alimentaire des communautés marginalisées, notamment la main-
d’œuvre migrante76. Dès avril 2020, 1 255 cantines populaires ont ouvert leurs portes77. Nombre d’entre elles 
s’approvisionnaient en aliments auprès de fermes collectives de femmes, ce qui était également une initiative de 
la mission Kudumbashree78. Outres les aliments nutritifs offerts aux personnes dans le besoin, ces partenariats 
ont donc été essentiels pour soutenir les moyens de subsistance des agricultrices, car celles-ci ne parvenaient pas 
écouler leurs produits sur des marchés gravement perturbés par la pandémie. De ce fait, les agricultrices de ces 
groupes de femmes ont été largement moins nombreuses à signaler des pertes importantes dues à des retards de 
récolte ou à d’autres problèmes, en comparaison aux autres agricultrices et agriculteurs du même État79. 

La mission Kudumbashree encourage la participation politique des femmes depuis des années, ce qui a permis 
à une part significative de ses membres de se voir élire au gouvernement local. L’expérience et les idées de 
ces femmes ont donc directement informé l’élaboration des politiques publiques et la prestation de services, et 
contribué ainsi à améliorer la réponse à la pandémie et à garantir que cette réponse corresponde aux besoins 
de la population80.

La relance post-COVID-19 exige une collaboration étroite entre les organisations de la société civile 
fondées sur les droits et des institutions publiques compétentes afin de garantir que les biens et 
services nécessaires à une économie durable et socialement équitable soient fournis de manière 
efficace et responsable. Les administrations publiques ne doivent pas fonctionner de manière 
isolée, mais doivent établir des liens avec les parties prenantes de la société civile, notamment les 
organisations de défense des droits des femmes, afin de garantir que la formulation, la mise en œuvre 
et le suivi des politiques soient sensibles au genre. Le rôle essentiel qu’ont joué les organisations de 
défense des droits des femmes dans la réponse à la pandémie doit être reconnu et récompensé par 
un soutien au renforcement des capacités de ces organisations, un financement permettant leur 
viabilité à long terme et la promotion d’un espace civique sûr et favorable.
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Résister aux réactions hostiles en 
formant des coalitions progressistes

Dans de nombreux pays, les relations entre l’État et les 
organisations de défense des droits des femmes sont bien 
loin de ressembler au type de partenariat synergique 
décrit ci-dessus. Dans de tels contextes, la priorité 
est de résister aux reculs, de façonner des coalitions 
progressistes, de maintenir l’espace de la société civile, de 
(re)construire la confiance dans les institutions publiques 
et de concevoir des solutions fondées sur les droits – pour 
être à même d’agir lorsque des occasions politiques se 
présentent. 

Avant même la crise du COVID-19, dans le contexte plus 
large de l’érosion démocratique, les voix de l’exclusion 
avaient gagné en visibilité et en force dans toutes les 
régions du monde et étaient devenues plus bruyantes 
dans leurs tentatives de « normaliser » les inégalités81, de 
supprimer les services publics et de rétablir les hiérarchies 
de genre, sociales ou raciales82. Ces politiques d’exclusion 
alimentent non seulement la peur et la discrimination, 
mais peuvent aussi favoriser la violence politique à l’égard 
des femmes politiques et des activistes ainsi que les 
risques qu’elles encourent et qui ont déjà été accentués 
par la pandémie83. 

Dans les contextes où les forces d’exclusion sont 
dominantes, les personnes en position de pouvoir 
donnent parfois écho à des discours régressifs sur 
les « valeurs familiales traditionnelles », alors même 
qu’elles n’investissent pas suffisamment dans les 
services publics dont dépendent les familles84. Un repli 
de l’éducation publique et une réduction des dépenses 
publiques en matière de santé, de protection sociale, de 
services de soins ou de protection de l’environnement 
contribuent à renvoyer la responsabilité vers la sphère 
privée (et à la faire retomber sur les femmes), sapant 
ainsi la redevabilité publique et le besoin de solutions 
collectives. Les défenseuses de l’égalité des sexes et 
leurs soutiens ont mis en évidence ce paradoxe et l’ont 
utilisé comme plateforme pour se mobiliser contre le 
repli de l’État.

Parallèlement aux tentatives visant à influencer la réponse 
politique au COVID-19, des groupes féministes autonomes 
ont travaillé sans relâche pour résister aux reculs sur les 
acquis et maintenir leurs propres priorités. En Pologne, 
par exemple, des réseaux d’activistes pour les droits des 
femmes se sont mobilisés pour s’opposer aux tentatives 

répétées de restreindre les droits reproductifs85. Au cours 
de la dernière semaine d’octobre 2020, 617 manifestations 
dirigées par des femmes ont été organisées dans tout le 
pays, coïncidant avec un arrêt de la Cour constitutionnelle 
qui visait à mettre en œuvre une interdiction quasi totale 
de l’avortement86. 

Pour résister aux réactions hostiles, de larges alliances 
progressistes sont nécessaires entre différents types 
de mouvements sociaux, aux échelles nationale et 
internationale, et sur toute une série de questions87. En 
Espagne et en Italie, les politiques d’austérité économique 
ont entraîné la formation de coalitions non traditionnelles 
composées de féministes (de plusieurs générations), 
de groupes LGBTIQ+, de syndicalistes, de travailleuses 
et travailleurs du secteur informel, de personnes 
immigrantes, étudiantes et en situation de handicap, 
favorisant ainsi de nouvelles formes de militantisme et de 
solidarité. Les activistes ont conflué autour de campagnes 
visant à défendre le secteur de la santé publique et 
les jardins communautaires ainsi qu’à protester contre 
les expulsions, les violences basées sur le genre et les 
conditions économiques précaires88. Des coalitions 
réunissant des féministes, des groupes autochtones et 
des mouvements de défense de l’environnement ont mis 
en place des plateformes qui demandent justice face 
à la violence raciste, à la dépossession des terres, à la 
destruction de l’environnement naturel et à la privation 
économique. Un exemple notable de ces coalitions est le 
Consejo Cívico de Organizaciones Populares e Indígenas 
de Honduras (Conseil citoyen des organisations des 
peuples amérindiens du Honduras, COPINH), dont la 
fondatrice, Berta Cáceres, a été assassinée en 2016 – 
un rappel brutal des obligations des gouvernements 
en matière de prévention de la violence faite aux 
femmes politiques, aux activistes et aux défenseuses 
des droits humains (voir l’encadré 4.3). L’expérience 
brésilienne montre que les réseaux féministes inclusifs et 
interconnectés, qui rassemblent divers groupes de femmes 
et entretiennent des liens étroits avec les organisations 
LGBTIQ+, sont mieux à même de bloquer le recul des droits 
des femmes (encadré 5.3). 

Les coalitions nationales et locales jouent un rôle essentiel 
dans la conception de solutions progressistes, mais il est 
également très important de renforcer les solidarités 
entre pays – en particulier dans des contextes politiques 
restrictifs. Un tel modèle transnational d’organisation 
permet de faire circuler les idées politiques entre les pays, 
de créer une dynamique et une influence internationales 
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susceptibles de soutenir les initiatives nationales ou locales 
(ledit effet boomerang)89 et de créer une pression externe 
sur les régimes régressifs en dénonçant les violations des 
droits humains. 

Pour que de telles coalitions naissent, se consolident et 
soient efficaces, il faut du temps et des ressources. Il 
est vital que les mouvements et les réseaux travaillent 
à l’élaboration de perspectives et de compréhensions 
communes des problèmes existants, renforcent la 
capacité de mobilisation interne, dressent des répertoires 
d’actions, de connaissances et de compétences, et 
cultivent des relations et des loyautés partagées avec 
leurs partenaires. Les espaces réguliers de dialogue 
transnational de la société civile – par exemple, les 

processus parallèles et préparatoires aux conférences 
onusiennes des années 1990, au Forum social mondial 
et au Forum Génération Égalité – ont joué un rôle 
central dans la construction et la consolidation de vastes 
alliances transnationales dans tous les secteurs90. Ces 
instances de production et de débat internes sont le lieu 
où les personnes qui participent au mouvement font 
connaître leurs identités, construisent leurs communautés 
et affinent leurs stratégies. Le soutien et le renforcement 
de ces coalitions bâties sur le modèle du melting-pot – 
notamment par des stratégies de communication et de 
mobilisation numériques – permettra de renforcer la 
résilience des organisations de femmes face aux chocs 
futurs ainsi que leur capacité à concrétiser leurs visions 
d’un avenir durable et socialement équitable91.

Lutter contre le recul de la démocratie et le rejet de l’égalité des sexes est un objectif central de 
la nouvelle politique féministe. Il incombe aux gouvernements de défendre l’espace civique et de 
protéger les femmes politiques et les activistes contre la violence et le harcèlement afin de poser 
les bases d’une société civile progressiste forte et diverse. Les organisations de défense des droits 
des femmes doivent certes collaborer avec les administrations publiques, mais il est essentiel 
qu’elles conservent la capacité de définir leurs propres programmes et priorités tout en gardant 
à l’esprit qu’en cas de tensions entre l’administration nationale et les organisations féministes, 
la solidarité internationale peut s’avérer cruciale. Il est donc fondamental de promouvoir et 
de financer des mécanismes qui permettent à différents groupes constitués de femmes, de 
travailleuses et travailleurs et de personnes défenseuses de l’environnement qui œuvrent 
habituellement chacun dans des domaines thématiques cloisonnés de s’organiser et de collaborer 
afin de mettre en place de vastes coalitions progressistes et durables pour le changement.
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Encadré 5.3   �DES MOUVEMENTS FÉMINISTES INTERSECTIONNELS ET PLURIELS POUR PARER AUX 
RÉACTIONS HOSTILES : LE CAS DU BRÉSIL

L’une des caractéristiques de l’activisme féministe est qu’il est de nature propositionnelle : il propose d’autres 
voies. Cependant, de nombreux mouvements féministes doivent aussi se doter de stratégies pour défendre 
les progrès réalisés contre les attaques visant à les faire reculer. Une étude menée au Brésil suggère que les 
mouvements féministes à base élargie, pluriels et intersectionnels ont particulièrement bien réussi à s’opposer à 
la régression et aux réactions hostiles92.

Le contexte politique récent du Brésil n’a pas été assez propice à la réussite du lobbying mené auprès du 
Congrès en faveur de l’élargissement des droits sexuels et reproductifs, mais les féministes ont réussi à bloquer 
plus de 76 projets de loi restrictifs présentés entre 2015 et 202093. Ces activistes y sont parvenues en créant un 
réseau vaste et diversifié, relié au pouvoir exécutif, en collaboration avec les autorités législatives nationales 
et soutenues par des mécanismes participatifs formels, tels que les conférences nationales des femmes et 
les conseils des droits des femmes. Ces mécanismes ont permis de réunir un ensemble diversifié d’activistes 
et de décideuses et décideurs politiques au niveau infranational, créant ainsi un espace pour négocier des 
plateformes communes, s’organiser et favoriser le renforcement des capacités ascendantes des organisations 
féministes, des personnes d’ascendance africaine et des groupes travaillant en faveur de la justice raciale 
et économique ainsi que des droits LGBTIQ+. Ce mouvement a mis au point des stratégies législatives et est 
régulièrement descendu dans la rue pour protester. Des manifestations de grande ampleur ont eu lieu en 2015, 
notamment la Marche des marguerites des travailleuses rurales et la première Marche nationale des femmes 
Noires. Ces manifestations, ainsi que d’autres – lesdites manifestations du Printemps féministe – ont rassemblé 
des millions de femmes dans les rues de nombreuses villes pour défendre leurs droits reproductifs et exiger plus 
de redevabilité et de transparence politiques.

Bien que le travail d’organisation en vue de rassembler des mouvements divers et intersectionnels soit sans 
aucun doute long et complexe, il s’agit d’un investissement utile, en particulier dans les pays où les droits des 
femmes sont menacés.
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seulement une question d’égalité, mais 
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de s’organiser et de collaborer 
afin de mettre en place de vastes 

coalitions progressistes et de 
parer aux réactions hostiles.

LES LEVIERS CLÉS POUR PROMOUVOIR UNE POLITIQUE 
FÉMINISTE AU SERVICE D’UNE RELANCE TRANSFORMATRICE



80

6
FORGER UN 
NOUVEAU CONTRAT 
SOCIAL FÉMINISTE

« Le moment est venu de renouveler le contrat social entre les Gouvernements et les peuples, et 
au sein de chaque société, afin de rétablir la confiance et de promouvoir une vision holistique des 
droits humains. Les individus doivent pouvoir constater une amélioration de leur vie quotidienne. 
Et cela inclut la participation active et égale des femmes et des filles, sans lesquelles il ne peut pas y 
avoir de vrai contrat social. »

António Guterres, Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, Notre Programme 
commun, septembre 2021 
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Les chapitres précédents ont clairement montré que 
l’ancien contrat social est rompu. Bâti sur les cendres de 
la Seconde Guerre mondiale, il promettait d’équilibrer 
la relation entre travail et capital en combinant les 
impératifs de la croissance économique avec des 
droits et des protections accrus pour les travailleuses et 
travailleurs et leurs familles. Dans les pays du Nord, en 
particulier, ce pacte a permis d’améliorer sensiblement 
le niveau de vie et de réduire les inégalités économiques, 
avec des retombées positives sur la confiance des 
peuples envers les gouvernements et leur volonté de 
payer des impôts. Dans la plupart des pays du Sud, 
le succès de ce modèle a été plus limité, reflétant les 
asymétries de pouvoir et les contraintes financières. Les 
perspectives de développement offertes par les contrats 
sociaux post-coloniaux dans une grande partie de 
l’Afrique subsaharienne, par exemple, ont été rapidement 
étouffées par la dette et la dépendance1. Même dans les 
pays du Nord, l’âge d’or du contrat social d’après-guerre 
a été de courte durée. Depuis la fin des années 1970, la 
déréglementation du marché du travail, la réduction des 
effectifs et la privatisation ont fait basculer le pouvoir vers 
le secteur privé, libérant progressivement les entreprises 
de la responsabilité de fournir des emplois stables et des 
salaires décents et réduisant la responsabilité de l’État 
en matière de prestations sociales. Cette révocation 
du contrat social a aggravé l’érosion de la confiance 
dans les institutions publiques et les partis politiques 
traditionnels2.

En dépit de ses diverses manifestations, l’ancien contrat 
social n’a jamais pleinement inclus les femmes et s’est 
souvent basé sur une conception de la citoyenneté 
universelle qui perpétuait les hiérarchies préexistantes 
fondées sur le sexe, la classe, la race et l’ethnicité sur 
lesquelles elle reposait3. Les stéréotypes sexuels et les 
inégalités entre les sexes étaient fermement ancrés 
dans ce système soi-disant solidaire, qui reposait sur le 
travail non rémunéré et sous-payé des femmes, tout en 
laissant celles-ci démunies de protection contre les risques 
économiques et les préjudices physiques et émotionnels4. 
L’ancien contrat social reposait également sur la 
suprématie blanche5. On le constate encore aujourd’hui 
quand des personnes de couleur vivant dans des pays du 
Nord – par exemple, le personnel domestique migrant – 
sont victimes de discrimination et se voient accorder 
moins de droits que les Blancs, tandis que les peuples 
autochtones et les populations du Sud continuent de subir 
des formes oppressives de domination coloniale. 

L’ancien contrat social s’intéressait principalement aux 
relations entre l’État et le marché, la main-d’œuvre et le 
capital, et ignorait les relations qui échappent à ce champ 
mais qui sont nécessaires à la reproduction sociale et à la 
préservation des écosystèmes mondiaux. Il faut donc un 
nouveau contrat social qui donne la priorité aux personnes 
qui soutiennent à la fois le fonctionnement des marchés 
et celui des États – les membres des familles et des 
communautés – ainsi que l’environnement naturel dont 
toute vie dépend6. Ce nouveau contrat doit être :

Féministe, dans le but de modifier les relations de pouvoir entre les sexes et de lutter contre les formes multiples 
de discrimination ; 

Fondé sur la justice sociale, s’attaquant aux inégalités généralisées et rééquilibrant les économies en faveur des 
droits et des besoins de la majorité ; 

Écosocial, reconnaissant que l’humanité n’est pas séparée de la nature mais fait partie d’un écosystème global 
qui doit être préservé ;7 

Mondial, sur le fondement de la solidarité et du bien commun, reconnaissant que personne n’est en sécurité tant 
que tout le monde ne l’est pas. 
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Les bases de ce nouveau contrat social seraient posées 
aux niveaux national et local, mais les institutions et 
processus mondiaux doivent également effectuer une 
transition vers la solidarité, le partage du pouvoir et la 
démocratie. Le destin des pays est interdépendant, mais 
cette interdépendance est asymétrique, les pays les plus 
pauvres étant fortement désavantagés. Créer un avenir 
socialement juste et durable doit donc être un objectif 
commun assorti de responsabilités différenciées. 

Les chapitres précédents indiquent clairement ce à quoi 
les gouvernements devraient s’engager dès maintenant, 
dans le cadre de leurs stratégies de relance, afin de poser 
les bases de ce nouveau contrat social : donner la priorité 
à la fourniture de biens et de services collectifs (soins de 
qualité, moyens de subsistance sûrs et environnement 
propre pour toute l’humanité). Ils font également valoir 
l’importance de la manière dont la fourniture de ces biens 
et services est assurée. Un nouveau contrat social féministe 
exige que l’État redéfinisse son rôle et réarticule sa relation 
avec les marchés, les familles et les communautés. Les 
marchés dérégulés seraient remplacés par des marchés 
soumis à des réglementations appropriées afin de garantir 
que toutes les activités des entreprises sont respectueuses 
des droits de la main-d’œuvre et de la population dans 
son ensemble et qu’elles tiennent compte de la nécessité 
de protéger et de régénérer l’environnement naturel8. 
Au lieu de laisser la création de valeur et l’innovation à 
la « main invisible » du marché, les États orienteraient 
activement la production et les investissements vers la 
durabilité et la justice sociale, en veillant à ce que les 
bénéfices soient partagés équitablement9. Au lieu de 
compter sur le travail non rémunéré des femmes comme 
filet de sécurité de dernier recours, les États donneraient 
aux organisations communautaires, notamment aux 
groupes de femmes, les moyens de stimuler l’innovation 
politique et de rendre la prestation de services plus 
efficace et adaptable aux réalités changeantes des 
femmes sur le terrain. Au lieu de s’engager dans une 
course mondiale à la baisse de l’impôt sur les sociétés, les 
États feraient en sorte que les entreprises et les personnes 
fortunées paient leur juste part d’impôts afin de financer 
des investissements dans des biens et services collectifs 
pour toute l’humanité.

La pandémie a renforcé l’importance du rôle de l’État à 
cet égard, mais elle a également souligné l’importance de 
sociétés civiles fortes, capables d’exiger des comptes des 
gouvernements et des entreprises. Un nouveau contrat 
social féministe est donc tout autant une question de 

résultats équitables que de processus démocratiques 
ouverts, en promouvant les cycles vertueux créés par cette 
combinaison10. L’État ne peut s’acquitter de ses obligations 
en matière de droits humains et de justice sociale sensible 
au genre au titre d’un nouveau contrat social que si celui-
ci fonctionne de manière représentative. Au lieu d’amplifier 
la voix d’une minorité, ce nouveau contrat social doit 
viser à détecter quelles sont les parties au contrat en 
faisant participer aux processus décisionnels des groupes 
historiquement exclus et en veillant à ce que leur voix 
compte. Au lieu d’une prise de décision descendante, des 
tensions productives et un pouvoir partagé entre l’État et 
la société civile, notamment les mouvements féministes, 
permettraient de se prémunir contre le recul des droits, 
d’orienter la transformation vers la durabilité et la justice 
sociale, et de pérenniser cette démarche. 

La pandémie de COVID-19 a mis à nu la fragilité de nos 
économies et de nos sociétés et a révélé et exacerbé 
les inégalités systémiques qui pèsent sur les vies de la 
majorité. Sur les décombres de la pandémie, et munis de 
la volonté politique et de l’imagination nécessaires, les 
responsables politiques, les activistes de la société civile, 
les entreprises et les Nations Unies peuvent s’unir pour 
faire en sorte que la relance ne se limite pas à ramener le 
monde là où il était, mais transforme fondamentalement 
les économies pour donner la priorité au bien-être de 
l’humanité et de la planète, sur la base d’un contrat social 
féministe revitalisé.
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